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LA LIGUE SYNDICALISTE 


La Ligue syndicaliste se propose : = 





1) De travailler à la renaissance du syndicalisme 
révolutionnaire en faisant prédominer dans les syn- 
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, de 
secte ou de parti, afin de réaliser le maximum d’ac- 
tion contre le patronat et contre l'Etat ; d’unir les 
militants de bonne volonté à quelque organisation 
qu’ils appartiennent ; de leur rappeler que le syndi- 
cat est le groupement essentiel de la classe ouvrière 
et son meilleur outil pour la revendication et pour 
la révolution ; 

2) De défendre l'indépendance du syndicalisme à 
l'égard du patronat et du gouvernement comme à 
l’égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 1952 


. comme en 1906. La théorie de la direction unique 


du parti et des syndicats, c’est-à-dire du rôle diri- 
geant du parti, conduit la C.G.T. à n'être qu’un 
instrument entre les mains du parti stalinien et 
par là de l'Etat policier totalitaire russe. La politi- 
que de la présence sans mandat ni garanties rend 
la C.G.T.-F.O. et la C.F.T.C. dépendantes du gou- 
vernement et les fait participer à son impuissance ; 

3) De rappeler que l'unité syndicale brisée aujour- 
d’hui se refera le jour où les travailleurs auront re- 
pris en main leurs organisations, mais qu’elle im- 
plique une maison conjfédérale habitable pour tous 
les syndiqués, la démocratie syndicale étant respec- 
dée du haut en bas de la Confédération, Les fonction- 


naires syndicaux ne se considérant pas comme une 


bureaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués comme de simples contribuables ; 

4) De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 
et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d’études syn- 
dicalistes ; en démontrant, dans la pratique jour- 
nülière, qu'étudier et bien se battre ne S’ercluent 
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pas. au contraire. L'expérience de ces trente der- ce 
nières années devrait avoir appris à tous que l’ex- ETS 
Propriation des expropriateurs ne suffit pas à as- Pa 
surer l'émancipation des travailleurs ; qu’il faut 
Poursuivre en même temps. selon la formule de Pel- 
loutier, « l'œuvre d'éducation morale, administra- 
tive et technique nécessaire pour rendre viable une 
société d'hommes libres » ; 

5) De lutter contre le chauvinisme qui déferle jus- 
que dans les diverses Confédérations et Les diverses 
Internationales syndicales. La place des travailleurs 
n'est ni derrière l’impérialisme américain ni der- 
rière l'impérialisme russe. Elle est derrière une In- 
ternationäale syndicale ne confondant pas plus son 
rôle avec celui du Kominform qu'avec celui du Bu- 
reau international du Travail ou de l'Organisation 
des Nations Unies. Une Internationale qui appelle 
avec plus de force qu'il y a cent ans les prolétaires 
de tous les pays à Ss’unir, qui n’atteñnde pas Le fra- 
cas de la troisième guerre mondiale pour renouve- 
ler le geste de Zimmerwald. Chaque effort donné 
d’une institution gouvernementale est un effort volé 
au syndicalisme et à l'internationalisme proléta- 
rien ; 

6) De rappeler sans relâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les triples 
fondations de l'indépendance, de la lutte de classes 
et de l’internationalisme ; qu'il n'a pas le droit 
de trahir, le jour où il a grandi, Les espérances qu’il 
avait fait briller aux temps de sa jeunesse ; 

7) Enfin de ne pas permettre que soit confondu 
le monde socialiste à forger avec Le bagne policier 
du soi-disant pays du socialisme ; de maintenir vi- 
vant le précepte de la Première Internationale :- 
l'émancipation des travailleurs ne sera l’œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 



































Les patrons de la Loire jouent avec le feu 


Dix semaines de grève 
des menuisiers 


Les menuisiers poursuivent l'action 


Commençant leur mouvement le 6 septembre, les 
menuisiers de la région stéphanoise devaient soute- 
nir, jusqu’à satisfaction, une grève de 10 semaines 
qui, dans la région et la corporation, n'avait jamais 
eu de précédent. Il faut remonter à 1920 pour trou- 
ver une grève des menuisiers qui dura 6 semaines. 

On se rappelle (1) qu'ayant démarré les premiers, 
les menuisiers décidèrent, à 97 pour cent à bulle- 
tin secret, de poursuivre le mouvement lorsque, 
le 29 septembre, le mot d'ordre de grève générale 
de toutes les corporations du Bâtiment fut suspen- 
du. 

Chaque matin à la Bourse du Travail de Saint- 
Etienne une assemblée regroupant de 120 à 200 
grévistes, et où étaient représentés les comités de 
grève de Firminy et Bonson, faisait le point de la 
situation et organisait les « équipes de chasseurs » 
(piquets de grève pourchassant quelques renards, 
surtout des tâcherons et confisquant leurs caisses à 
outils). 


Soutenus par la solidarité ouvrière 

C'est à l'issue de ces réunions qu'étaient distri- 
bués les secours en espèces ou en nature. Dans un 
élan de solidarité interprofessionnelle, ce furent 
près de 6 millions qui furent collectés et qui, ajou- 
tés aux bons de marchandises distribués par les 
municipalités et aux secours de la Caisse d’Alloca- 
tions Familiales, permirent aux grévistes de tenir 
si longtemps. 

Comme il a déjà été indiqué, les employeurs ne 
firent aucune proposition tant que le médiateur 
n'eut pas fait connaitre sa recommandation, ayant 
trouvé en lui celui qui, pensaient-ils, assumerait 
leurs responsabilités, y compris celle d'une hausse 
des prix qui aurait compensé la hausse des salaires 
à laquelle ils ne pouvaient plus échapper. 

Aussi ia procédure de médiation permettant aux 
patrons de ne pas rechercher de solution au con- 
flit que leur incurie avait causé, n'eut pas d'autre 
effet que d’allonger le conflit d'un mois. 

Les menuisiers comme les gars du bâtiment des 
autres corporations qui avaient repris le travail, 
ayant repoussé les aumônes du médiateur et dé- 
noncé les conclusions à sens unique qu'il avait dé- 
posées, il fallut encore deux bonnes semaines pour 
que les patrons menuisiers fassent l'effort de pen- 
sée nécessaire pour sortir de cette situation. 

Ayant renouvelé leur délégation — ceux qui 
étaient apparus comme irréductibles (dont le pré- 
sident du Syndicat Général des Entrepreneurs) 
n'apparaissant plus — les patrons menuisiers firent 
appeler une délégation des grévistes. 

Ce fut tout d'abord pour proposer les conclusions 
du médiateur, puis pour ramener au 1° janvier 
l'application du troisième palier fixé par lui au 1° 
juin 1956, mais toujours avec refus d’une incidence 
automatique sur les salaires réels. A la septième 
semaine la délégation patronale admettait une in- 
cidence sur les salaires réels, mais se bornait à 


(1) Voir la « R.P. » de novembre. 


s'engager à « recommander » à ceux qui pourraient 
le faire, d'appliquer sur les salaires réels, la diffé- 
rence entre les minima garantis avant la grève 
(barème de 1951 corrigé par le S.MIG.) et la 
grille finale du médiateur dont la mise en vigueur 
était avancée de six mois. 

C’est là que se situe une nouvelle manœuvre cé- 
gétiste qui, si elle n'avait pas été déjouée, aurait 
eu pour résultat de faire faire aux menuisiers sept 
semaines de grève inutile pour accepter finalement 
les conclusions du médiateur rejetées dès que con- 
nues. 


Une nouvelle manœuvre cégétiste 


Lorsque la continuation de la grève avait été deé- 
cidée par les menuisiers, une résolution adoptée 
faisait confiance au Comité de grève el aux secré- 
taires de syndicats pour mener à bien les nouveaux 
pourparlers qui devaient s'engager avec le patronat 
sur la base d’une garantie de 30 francs de l'heure. 

Or, le bureau du comité de grève des menui- 
siers, nommé avant le déclenchement de la grève 
générale du bâtiment, comprenait justement à pa- 
rité les trois secrétaires de syndicats, plus un me- 
nuisier de chacune des organisations, ce bureau 
étant assisté d'un ou deux ou trois représentants 
par entreprise en grève, choisis de préférence pour 
refléter à la fois l'importance de la répartition syn- 
dicale du personnel de chaque entreprise. 

Mais, voyant que les secrétaires des syndicats, du 
Bâtiment C.G.T. et C.F.T.C. étaient occupés par 
ailleurs ou se désintéressaient un peu du mouve- 
ment depuis que les menuisiers étaient seuls dans 
la course, le représentant cégétiste des menuisiers, 
qui n'avait pas été un des premiers à débrayer, 
prétexta de ce que les menuisiers pouvaient mener 
seuls leur mouvement sans l’aide des « fonction- 
naires syndicaux » pour chercher à m'éliminer des 
entrevues avec la Chambre Patronale. Dans le 
même temps, il profitait de ce que les syndiqués 
F.O. et C.F.T.C., bien que les plus nombreux, étaient 
presque tous de jeunes militants, pour ne plus réu- 
nir le comité de grève avant l'assemblée quotidien- 
ne, décider seul sans discussion préalable la ligne 
de conduite à faire adopter par cette assemblée ; 
se baptiser lui-même secrétaire du comité de grève, 
rédiger seul sans consultation les communiqués de 
presse, et choisir à chaque délégation de nouveaux 
camarades pour l'accompagner, les représentants 
FO. insuffisamment informés assistant ainsi plus 
en auditeurs qu’en délégués actifs. 

Cette attitude répondait vraisemblablement à 
plusieurs préoccupations. Tout d'abord elle se si- 
tuait parfaitement dans le cadre des consignes (qui 
semblent devoir évoluer) (2), de la C.G-.T. et du 
P.C. visant à constituer des Comités d'unité d'ac- 
tion permanents, comprenant des inorganisés et 
placés sous une direction cégétiste, au lieu des 
cartels organisationnels et paritaires d'action ou de 
erève, que les syndicats libres de la Loire ont l'ha- 
bitude de pratiquer. 

Mais l'attitude du cégétiste en question tendait 
avec évidence surtout à la satisfaction de son « jo- 
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bardisme » personnel, ce qui supposait que tous 
Ccuz QUI DUUVAELL COLIUUULE d Epdiile UU 1€ SUPD- 
DidiilcEl  Udus 14 CUIIUuUILE QE L'ACUUIL EL Qdiis its 
pPuuipalitis avec 165 paviOULiS, SU:EIIL EVALICES. 

ii 11tou pds ÉEACIU Iluil piuS UE CELLES DduisidCLIionN 
Q aiiiuUL-piUpLIÉ Adil ELE QUUHISE,  Q UE  1EVdi- 
CLUE à PIituuE SUI 16 FL. EL DdipuUEQUICE, SUIL EALS- 
Sdil'é. ail ELLeL, 16 1NENUISIET Cepeuidre Eil QuebuiUil 
est Cel.dillcilicill 16 piuS A&ArCIEN 1ililitaull QU 5}ÿ1i- 
QIuaL QU DbäàvusieNT L.U.L1., DIUS Q6 Lreiilé aus Q aC- 
Livive, CUHseailles pl'uQ HOME, INEINPDTE QU Eu. pclil- 
aantr 10118 LEEDS SAUIL ENCOTE, Ilais d& dauUcCuil 1110- 
nient accepre COnune secrerare au synavtar alors 
qu ii esv novoire que 1eS Mulhlanls Cepeusres GU päa- 
timenL SOA Ciairseurles ev le r'EIPliaceuicill UES SELTE- 
taires, irequemiment aemisSioNilaires, a5seZ Q1LLICILE 
puisque Qepuis le aepart a ci0i, PUIS 1à aernission 
au secreraue en place & 14 SCiSsion, actuellement 
aaaerent H.O. il est passe successivement : un an- 
Ciel a’inaocnine iraicnement émouiu aun cenire 
de F.P.A. n'ayant pas auparavant travaille dans la 
ProOIESSi0li, SULL SUCUebscul qui ne aura pas trois 
mois, pour aboutir à tarthelemy, ancien mineur, 
puis permanent de la tédération départementale 
du P.C., qui est doublé lui-meme par Sangueaolce, 
ancien mineur, secrétaire de l’U.D., membre du 
comité central du P.C. Notre homme pouvait donc 
espérer la promotion que 1& C.G.T. lui avait jus- 
qu'alors refusée. 

Satisfaction d’amour-propre ou tactique politique, 
il est certain qu'à deux reprises au moins, l’incons- 
cience de l'intéressé où ces manœuvres manquerent 
de conduire le magnifique mouvement des menui- 
siers dans de dangereuses impasses. 


…Teintée de collaboration de classes. 


Pour bien situer l'attitude du militant cégétiste 
précité, il y a lieu de préciser encore qu'il est l'un 
des membres ouvriers du bureau de l'Association 
Générale du Bâtiment, l'ex-comité social interentre- 
prises du Bâtiment, mis en place sous Vichy, qui 
continue à suppléer sur le pian social à l'absen- 
ce de comités d'entreprise valables. Dans le cadre 
de cet organisme un certain esprit paternaliste et 
de collaboration de classes ne manque pas de cir- 
culer et à la faveur des relations ainsi créées, celui 
qui s'était qualifié secrétaire du comité de grève 
crut utile d'accepter ou de susciter des contacts 
personnels avec des patrons au cours desquels il 
s'engagea dans des concessions, faisant croire à cer- 
tains délégués patronaux que les grévistes rentre- 
raient à des conditions qu'ils refusèrent chaque 
fois. 

Ces pourparlers séparés (condamnés habituelle- 
ment par ses amis) trouvaient ensuite leur prolon- 
gement dans des commissions paritaires où la dé- 
légation ouvrière était constituée comme indiqué 
- plus haut, 

C'est ainsi que le 19 octobre une délégation de 
menuisiers se rendit, à la sauvette, à la chambre 
patronale sans avertir les secrétaires de syndicat. 
A son retour on fit circuler le bruit que les posi- 
tions n'étaient pas très éloignées et qu’un accord 
pourrait être traité sur les bases proposées par les 
patrons, dont on déformait sciemment la portée. 


Met l'action ouvrière en danger 


A la réunion du 20, le leader cégétiste expliqua 
qu'on aboutissait à une proposition patronale de 
18 francs d'augmentation, plus 8 francs au 1°" jan- 
vier sur les salaires réels de juin, cette augmenta- 
tion était assortie d’une promesse de revalorisation 
de la prime d'outillage de 3 francs de l'heure, ce 


(2) Voir, dans « France Nouvelle » du 19 novembre, 
l'article de Marcel Caille, le nouveau membre sovié- 
tique du Bureau confédéral de la C.G.T. 
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qui conduisait à 29 francs au lieu des 30 francs 
aemanaes. 

L asseimplée générale était prête à approuver lors- 
que as militants #.O., Qui &« veihaiens au gran », 
aemanaerent aes eclaircissements. Il se revelait en 
tait que la proposition patronale était purement et 
simpieinent celle exposee plus naut, soit le bareme 
du meadiateur assorti d'une recommandation 1acul- 
tative » sur les salaires réels. Si cette proposition 
donnait 26 francs, c'était seulement pour une caté- 
gorie, et seulement 24 francs, 23 irancs, 11 irancs, 
meme 3 francs pour les catégories inférieures. Quant 
aux 3 francs supplémentaires de prime d'outulage 
il fut précisé que s'ils avaient été demandés, jamais 
les patrons n'avaient répondu favorablement. 

Devant une telle inconscience ou duplicité, je fus 
obligé de mettre les cnoses au point, de dénoncer 
le sabotage de la grève, qui était tenté, d'exiger 
une désignation syndicale des délégués aux com- 
missions paritaires avec participation des secrétai- 
res de syndicats et le fonctionnement régulier du 
comité de grève, tel qu'il était constitué au début. 
Une délégation conforme se rendit à la Chambre 
Patronale et les patrons durent déchanter de n'avoir 
pu réussir la capitulation qui avait été à deux 
doigts d'aboutir dans la confusion. 


La tactique du parti se dévoile. 


Cette intervention Jeta le aesarroi aans l’assem- 
blee, mais biencot la piupart en comprirent le bien- 
tonae er le 1ienaemain 1l etait proceae à la aesignä- 
tion dun nouveau comité ae greve sur les pases 
synaicales que nous avions pl'oposees. 

Se voyant aéposseaes ies cegeustes allèrent cher- 
cher Sangueaoice, qui monia sur le poaium JuSle 
comme je terminais mon intervention, pour indiquer 
son aesaccord avec les propositions que J'avais 10T- 
mulees, la C.G.T., dit-il, ne voulant pas se pleoccu- 
per de l'appartenance ou de la non-appartenance 
syndicale aes membres du comité de greve, les gré- 
vistes ne devant se préoccuper que de Choisir les 
meilleurs d’entre eux, même si des entreprises n€ 
devaient être représentées que par des délegués F.0. 
d'autres que par des cégétistes ou des inorganisés. 

Je répondis que le succès de la grève exigcait que 
toutes les tendances syndicales puissent s'exprimer 
au comité central de grève si l'on ne voulait pas 
aue la critique s'exprime au dehors, que nous n'ad- 
mettions pas des représentants des inorganisés et 
que nous souhaitions, que dans chaque entreprise 
où il y avait plusieurs organisations, même si F.0O. 
était majoritaire, ce qui était souvent le cas (en 
particulier dans l’entreprise du leader  cégétiste), 
toutes aient un représentant au comité de grève. 
J'opposais cette attitude véritablement unitaire à la 
tactique habituelle de la C.G.T. et terminais en in- 
diquant que nous déterminerions notre position 
quant à la poursuite de l'action commune suivant 
les désignations qui suivraient. 


Mais la conception syndicaliste triomphe 


Les grévistes, même cégétistes, se rallièrent à no- 
tre conception et c’est ainsi que dans deux entre- 
prises où la C.G.T. était majoritaire, les grévistes 
ne manquèrent pas de désigner un représentant 
F.O. au comité de grève. 


Dans les jours qui suivirent les entrevues patrons- 
ouvriers n’aboutirent à aucun résultat, les patrons 
tentèrent la manœuvre qui avait été utilisée par 
les entrepreneurs du gres œuvre ; ils offrirent par 
lettre à chacun de leurs ouvriers de reprendre le 
travail le lundi 24 octobre sur la base d'augmenta- 
tions individuelles qui variaient de 5 à 31 francs de 
l'heure. Les lettres furent remises au comité de 
grève et aucune rentrée n'eut lieu, les ouvriers, 
même ceux qui obtenaient plus que ce qui était 


demandé restant solidaires de leurs camarades et la 
poursuite de la grève était confirmée par 98,5 pour 
cent à bulletin secret. 


Le 26 octobre les patrons tentèrent de nouveau 
la méthode qui avait failli réussir une semaine plus 
tôt. 

Le président de l'Association générale du Bâti- 
ment, un gros entrepreneur, s'érigea en médiateur 
officieux, convoqua le leader des menuisiers cégé- 
tistes, puis une délégation d'ouvriers et patrons me- 
nuisiers, mais en admettant les délégués du person- 
nel de son entreprise dont un membre de notre 
bureau F.O. qui fut le seul à faire des réserves, 
les cégétistes acceptant de soumettre à l'assemblée 
la proposition « dernière »… qui leur était faite et 
qui ne faisait que transformer la recommandation 
sur les salaires réels, en obligation — le leader cé- 
gétiste déclarant devant la délégation patronale, 
que si elle n’était pas acceptée par les ouvriers il 
abandonnerait ses responsabilités au comité de 
grève. 

Après les explications données devant l'assemblée 
générale, la position du secrétaire F.O. soutenu£ 
par les secrétaires des deux autres syndicats, fut 
adoptée, rejetant la « dernière ».… proposition pa- 
tronale, mais décidant de ne pas rompre les ponts 
et de se renûre l'après-midi au bureau du nouveau 
& médiateur » pour poursuivre la discussion. 

Lorsqu'ils apprirent la décision ouvrière, les pa- 
trons voulurent suspendre la séance, mais ils n'osè- 
rent fuir le débat et après trois heures de discussion 
ils étaient bien convaincus que les menuisiers 
n'iraient pas en decà de leurs exigences. Ils accep- 
tèrent de réunir de nouveau leurs adhérents pour 
résxaminer la situation, mais ne purent se mettre 
d'accord entre eux. 


Une brèche dans le mur patronal 


Les 6 et 7 novembre, deux patrons menuisiers 
offraient 28 à 30 francs d'augmentation, la proposi- 
tion F.O. de revenir à la tactique du début pour 
diviser les patrons, était acceptée par l'assemblée 
générale qui autorisait les camarades à rentrer 
après signature d'accords en bonne et due forme. 


Le lendemain, la tactique s'affirmait heureuse ; 
plusieurs patrons, dont le chef de file de la délé- 
gation patronale, faïsaient avveler leurs ouvriers 
pour discuter d'accords sévarés, les projets d'accords 
étaient revus par le comité de grève, et celui du 
responsable de la délégation patronale éfait modi- 
fié pour au’il puisse avoir une valeur iuridiaue. 
Devant cette exivence, ce vatron reconvoauait une 
commission paritaire générale puis le 9 novembre 
nouvelle assemblée générale des patrons menui- 
siers. suivie à 16 heures d’une commission paritaire 
qui anrès suspension de séance, demandés nar les 
patrons nour nouvelle consultation télénhoniaue, 
ahontieeaïift, à un arcord sioné à 22 heures. ef le 
lendemain la renrise Au travail nonr le Jnndi 4 no- 
vembhre était votée dans l'enthousiasme et sans oue 
la rombhativité des prévistes aît été pravement 
atteinte par les erreurs signalées ci-dessus. 


Les patrons menuisiers capitulent 


Au contraire les patrons avaient cavitulé sans 
conditions, s'étant, d’anrès les pronres paroles du 


secrétaire du syndicat des entrepreneurs, « déculot- 
tés y. 


Cet accord oui s’avpliaque en deux étaves. l'une au 
1er novembre. l’antre au 1er ianvier et couvre tou- 
tes les menniseries de Ja rérsion jinduetrielle de 
Saint-Ffienne et des deux vallées de l'Onfaine et 
du Cier, nrévoit ou’il n'v aura plus dorénavant 
d'ouvriers classés manœuvres dans la menuiserie. 


L'augmentation qui s'applique sur les salaires 
réels de juin 1955 donnera : 


Catégories Juin 1955 Janvier 1956 Augm. 
Man. et aide 119 144 25 
Ouvr. qual. 1° éch. 119 146 27 
Deuxième éch. 129 156 27 
Troisième éch. 138 167 28 
Ouvr. haut. qual. 148 174 26 


Mais ces augmentations horaires sur les salaires 
réels, et pas seulement sur les salaires de base, se- 
ront en moyenne supérieures à 30 francs et peu 
de menuisiers resteront aux minima garantis, car 
une disposition prévoit l'institution d’une majora- 
tion moyenne, par catégorie professionnelle, de 3 % 
des salaires. 

Ainsi une grève, déclenchée sur un objectif de 30 
francs de l'heure sur les salaires réels et une grille 
allant de 142 à 214 francs, obtient plus de 30 fr. 
de l'heure sur les réels et si les 214 francs ne sont 
pas atteints pour les ouvriers les plus aualifiés, par 
contre le salaire le plus bas ne pourra être infé- 


« 


rieur à 144 fr. 30 au 1° janvier 1956. 


Mais le syndicat patronal veut renier 
l'engagement des patrons menuisiers 


Mais le syndicat général des entrepreneurs ne 
veut pas couvrir l'accord arraché à sa Chambre 
syndicale de la menuiserie, et si verbalement on 
laisse entendre que les patrons menuisiers feront 
tout de même honneur à la signature de leurs re- 
présentants, officiellement voici l'échange de cor- 
resnondance qui à eu lieu : 

Voici la lettre adressée le 10 novembre par le se- 
créfaire du syndicat général des entrepreneurs du 
Bâtiment et des Travaux Publics de la Loire, au 
secrétaire des syndicats C.G.T.-F.O. du Bâtiment- 
Bois : 


Monsieur le Secrétaire, 


Confirmant la conversation que j'ai eue ce matin 
avec M. Pere, Tattire votre attention sur le fait 
que l'arcord que vous avez siané hier avec Les renré- 
sentants de la chambre syndicale de la Menuise- 
rie. morte, dans son intitulé. la mention : « entre la 
Chambre sundirale de 1a Menniserie avissant par 
délévation du svndirat général des entrenreneurs du 
PFâtfiment et des Travaux woublics de la Toire et 
avant les sianatures In mention « Ponr la Chambhre 
svndirale natronale du svndirat ceénéral des entre- 
prenenrs, la Délévation Menuiserie ». 

J'innnre si la déléaation de la Chamhre sundirale 
de 14 Menuiserie & eu son attention attirée par ce 
libellé. 

Il m'oeet nas à ma ronnaissanre. qu'elle mit recu 
une délégation du sundirat nénéral des Entrenre- 
meurs qu Bâtiment et des Travaux mublies de la 
Loire mour ennaner relui-ci et. à mon anis. IA si- 
nnature de la Délénation ne nouvait au'ennnner la 
Chambre  sundirale de la Menuiserie elle-même, 
dont elle constituait l'émanation. 

J'innore. en effet. si le simdirat nénéral nrrente- 
ra. en ere oi le concerne. d'entériner Tl'arrord ciné 
mar la Chambre eumfirale de T1n Mommuieprio To nais 
proponner à cet effet. dans lee mins rnnrfte HAélaie, 
une réunion du ronceil d'antministration du sumdirnt, 
réunion au cours de laquelle celui-ci firera sa posi- 
tion. 

Veuillez agréer, etc. 


Pour le Président, 


Le Secrétaire général : A. SALTEL. 


Voiei la rénonse du secrétaire CGT -F O. adres- 
sée le 12 novembre à M. Saltel, secrétaire du syn- 
dicat des Entrepreneurs : 


M. Ll> Serrétaire nénéral, 


Pémnnannt à notre loffre An 10 ronrant ñe mors 
mrérise. rnmme ie NAS lanais indinné morhnlomeont. 
one c'eet bien anrès anoir affiré l'attention de la 
délégation de la Chambre patronale de la Menui- 
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serie que j'ai proposé le libellé du premier paragra- 
phe de l'accord. 

En effet, comme vous nous aviez indiqué précé- 
demment que les chambres syndicales internes du 
syndicat général des entrepreneurs n'avaient pas 
de personnalité juridique, il était utile que ceux des 
patrons menuisiers qui sont membres du Conseil du 
syndicat général, signent en tant que délégués de 
celui-ci. 

Nous n’avons pas à nous immiscer dans la vie in- 
terne de vos organisations, mais il nous apparat- 
trait tout à fait curieux que de nombreuses com- 
missions paritaires se soient tenues tout au long de 
la grève, la plupart en votre présence, que les dé- 
légués patronaux à ces commissions aient signé un 
accord et que le syndicat général puisse prétendre 
qu'il ne l’engage pas. 

Je ne pense pas que, comme on l'a fait à Nantes, 
on puisse prétendre que la signature des patrons 
menuisiers ait été extorquée par la force, car il est 
notoire que si pression il y a eu, cette pression n'a 
à aucun moment été accompagnée de violences et 
que les menuisiers n'ont usé légitimement que de la 
force d'inertie en se croisant les bras jusqu'à ce 
qu'on veuiile bien leur accorder un salaire un peu 
plus digne de leur travail et de leur personne. 

D'ailleurs, comme îe vous l'ai indiqué,  l’arcord 
provisoire de la menuiserie ne règle nas entière- 
ment le problème, ni pour les menuisiers, ni Sur- 
tout pour les autres corporations du Bâtiment. 


Je nense qu'aucun patron n'a cru que la suspen- 
sion de la grève et les quelques francs d'augmenta- 
tion donnés à cette occasion ne réglaient le problé- 
me des salaires dans le Bâtiment. 

Si la grève a été susnendue. c’est uniquement 
parce que Les organisations ouvrières n'ont DAS vOU- 
lu engager Les travailleurs dans une immasce à la 
veille de l'hiver, et alors que vous ne vouliez pren- 
dre aucune responsabilité tant que la nrocédure de 
médiation, qui s’éternisait, ne serait nas terminée 
et que n'avaient nas été renrécisées les mromositions 
officieuses que certain grouve d'entrepreneurs avait 
Jaites avant la nomination du médiateur. 

Pour couner court à toute illusion, recherchée var 
certains entrenreneurs, nOUS tenons à vous mréciser 
que rien n'est encore solutionné et qu'il serait bien 
préférable de réaler, sans attendre le printemps, les 
questions restant en Suspens. 

C'est pourquoi, nous avons l'honneur de vous de- 
mander de bien vouloir convoquer sans tarder la 
commission varifaire générale du Bâtiment, ajin 
que soient abordés : 

— la revalorisation des salaires de toutes Les cor- 
porations ; 

— l'établissement d'une arille départementale ; 

— la convention collective départementale. 


Veuillez agréer, etc. 
Tony PEYRE. 


Le syndicat général des Entrepreneurs du Bâti- 
ment et des Travaux Publics de la Loire, le 14 
novembre, adressait la lettre suivante au secrétaire 
des syndicats ouvriers du Bâtiment et du Bois 
C.G.T.-F.0. 


Monsieur le Secrétaire, 


Notre Conseil d'administration s’est réuni ce jour 
pour evaminer l'accord qui «a été siané le 9 novem- 
bre 1955. nar les ornanisations syndicales ouvrières 
CGT. CGT-FO et CFTC d'une part et par une dé- 
léaation de la Chambre Syndicale de la menuiserie 
d'autre part. 

Après avoir constaté que la délégation dont il 
s'agit n'était pas mandatée pour engager notre syn- 
dicat général, notre Conseil a décidé de considérer 
cet accord comme nul et non avenu, cette décision 
ayant été nrise à l'unanimité des membres présents 
moins deux voir. 


Veuillez agréer, etc. 


Le bureau du Syndicat général : 
CHARRA, JERPHANON, PASSAGER, GENESTE. 
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Et on peut conclure cette relation par la mise 
en garde publiée sur la presse régionale par les syn- 
dicats C.G.T.-F.O. du Bâtiment sous le titre 
« Non, messieurs les patrons du Bâtiment, un ac- 
cord n'est pas un chiffon de papier ! ». 

Ainsi, ces messieurs du syndicat des Entrepre- 
neurs, après s'être pendant quatre ans bouché les 
yeux sur les causes qui ont conduit au conflit ; 
après avoir fui leurs responsabilités pour les repor- 
ter sur un médiateur, voudraient maintenant reje- 
ter la responsabilité de l’application de l'accord de 
salaire qui a été signé par certains de leurs repré- 
sentants. 

Cette attitude sera très nettement condamnée par 
tous les gens de bonne foi qui n’admettent pas 
qu'un accord puisse être aussi facilement violé. 

S'il est vrai que les signataires n'avaient pas eu 
l'accord du syndicat des Entrepreneurs pour l’en- 
gager, c’est une histoire à débattre entre eux et leur 
syndicat, mais les ouvriers menuisiers ne sauraient 
supporter les conséquences d’une fuite devant les 
responsabilités qui sévit depuis bien longtemps au 
syndicat patronal. 

Quant aux ouvriers, eux, ils soupconnent plutôt 
que c’est une triste comédie dont on voudrait leur 
faire paver les frais. 

Fn effet, leurs revendications ont été exprimées, 
vendant dix semaines de grève, avec suffisamment 
de n°fteté pour qu'aucun employeur n'ait pu se 
méprendre, 

Avant la dernière commission paritaire tous les 
patrons menuisiers, réunis pour la nième fois, ont 
pu être informés des intentions ouvrières. 

Le fait que le président du syndicat général, lui- 
même menuisier, n'ait pas daigné participer aux 
discussions paritaires, est une preuve supplémen- 
taire de démission dont ne sauraient souffrir les 
travailleurs. D'ailleurs avant la rédaction des tex- 
tes lors d’une suspension de séance la délégation 
patronale nous a indiqué avoir avisé téléphonique- 
ment le président en question. 

Le syndicat général ne saurait dégager sa res- 
ponsabilité alors que les pourparlers se sont dérou- 
lés en présence de son secrétaire général et que 
la rédaction du texte et l’apposition des signatures 
par auatre natrons menuisiers, dont un membre du 
conseil d'administration du syndicat général. ont eu 
lieu en présence du secrétaire adjoint de ce syndi- 
cat général. 

En conclusion, les ouvriers menuisiers n’admet- 
traient pas d’avoir été joués en ayant repris le tra- 
vail sur la base d’un accord qu’on conteste après 
Coup. 

Avec leurs organisations 
faire appliquer cet accord. 

Et si par de nouvelles démonstrations de mau- 
vaise foi, des patrons voulaient renier la signature 
qui a été donnée en leur nom, il ne faudrait pas 
S étonner que les conflits futurs qui pourraient sur- 
gir ne restent pas dans le climat pacifique où s’est 
déroulé celui-ci. Car à jouer avec le feu on se brûle 
et les incendiaires seraient alors connus. 


Tony PEYRE. 


syndicales ils sauront 


Langage de chef syndicaliste ! 


« Les camarades de Saïint-Nazaire avaient 
laissé creuser un fossé de 22 % entre les 
salaires réels et les salaires possibles, c’est 


la cause des ennuyeux soubresauts que nous 
avons connus et des difficultés sociales que 
nous rencontrons actuellement. » 

(Discours de Bothereau au dernier C.C.N. 
de Force Ouvrière.) 
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Dans le Livre 


Une grève à demi sauvage 
à l'imprimerie Destossés 


Un curieux mouvement a secoué pendant trois 
semaines une grande imprimerie parisienne, OC- 
cupant plus de 2.000 ouvriers, partie à l'usine d'Is- 
sy-les-Moulineaux, partie aux ateliers parisiens de 
la rue Fondary. 

Usine est un terme surprenant dans le Livre, 
il est justifié par l'importance de l’entreprise, par 
la tendance à travailler de jour et de nuit. 

Le conflit a interrompu la parution de quelques 
périodiques à gros tirage, dont « Paris-Match », 
magazine en couleurs dépassant le million. Ce 
mouvement présente l'originalité d'être une grève 
non reconnue par les organisations syndicales du 
Livre. Dans certains pays, comme l'Angleterre, 
ce n’est pas un fait exceptionnel, en France le 
phénomène est plus rare. 

La structure du syndicalisme du Livre y est 
sans doute pour quelque chose. Dans la région 
parisienne, le Livre n’a réalisé que partiellement 
le syndicat d'industrie. D'un côté, il y a le syn- 
dicat général du Livre aui rassemble : impri- 
meurs, lithographes, offesettistes, photograveurs, 
clicheurs, rotativistes, bobiniers, brocheuses, etc. 
De l'autre, quatre syndicats indépendants : l’im- 
portante Chambre syndicale typographique, grou- 
pant tous les compositeurs ; puis trois syndicats 
aux effectifs modestes : les correcteurs, les méca- 
niciens-linos, les fondeurs. 

On pensera qu’une telle structure est anachro- 
nique et que la cohésion dans les entreprises doit 
s'en ressentir. Certes, il y a là une source de 
difficultés, mais l'expérience prouve que ce cloi- 
sonnement corporatif permet au syndiqué de sen- 
tir le syndicat plus proche, de lui rester plus 
fidèle : il permet aussi de mieux résister à la 
colonisation. au total de préserver l'efficacité 
syndicale. Coiffant le tout, les comités inter- 
syndicaux presse et labeur coordonnent l'action ; 
si le comité labeur n’a pas une autorité égale 
à celui de la presse, il lui appartient tout de 
même de traiter les questions générales avec les 
maîtres imprimeurs. 

Au syndicat général du Livre, qui connaît la 
prépondérance communiste, il subsiste des îlots de 
résistance dans plusieurs sections techniques Îim- 
portantes :; il n'est pas douteux qu’un retour à 


l'indépendance organique de ces sections clari- 


fierait la situation. 

Le mouvement de chez Desfossés montre tout 
l'intérêt qu'il y aurait à laisser face à face, entre 
eux, les extrémistes et les modérés communistes. 

Est-ce particulier au Livre ? Incontestablement, 
les deux tendances y existent. 

Déjà, à la tête de la fédération, on observe 
des « compagnons de route » qui ne suivent pas 
la majorité confédérale dans certaines outrances 
et des communistes encartés qui s'accommodent 
fort bien de cet opportunisme. Nous voyons, à la 
tête du syndicat général du Livre, des éléments 
communistes qui s'efforcent, avec plus ou moins 
de bonheur, de préserver cette continuité syndi- 
cale du Livre dont ils sont malgré tout imprégnés. 

En revanche, chez Desfossés des activistes com- 
munistes (dont Sorel qui fut délégué général de 
l'établissement et qui est secrétaire de l’offset au 


syndicat du Livre) ont créé un climat d’agitation 


perpétuelle. Les conditions de travail, les salaires 
payés ne sont pas spécialement défavorables, bien 
au contraire. 

D'un côté, les ateliers de la rue Fondary, spé- 
cialisés dans l'impression des périodiques, la plu- 
part en couleurs, octroient les salaires les plus 
élevés pour les imprimeries de labeur. À Issy- 
les-Moulineaux, salaires moyens, tous au-dessus des 
tarifs syndicaux. 

L'ampleur de l'entreprise, le modernisme de l'ou- 
tillage et des méthodes permettent de réaliser 
des bénéfices et c'est là un facteur favorable pour 
un travail syndical efficace. A une condition 
que le climat soit tout à fait différent, c'est-à-dire 
que l’action dans l'entreprise concorde avec l'ac- 
tion générale des syndicats du Livre. 


TENIR SES ENGAGEMENTS 


L'action du Livre s'inscrit dans la notion de 
contrat, les conventions collectives définissent les 
conditions de travail (y compris des normes de 
production raisonnables), la rémunération, le fonc- 
tionnement d’une échelle mobile antérieure à la 
loi. Un accord spécial a permis d'établir un régime 
de retraite complémentaire, au terme d’autres ac- 
cords on a défini la revalorisation des salaires 
par rapport à 1938-39, et en 1956 le salaire termi- 
nal revalorisé sera atteint. Le mouvement Des- 
fossés a commencé quelques jours avant le 1°r oc- 
tobre, échéance de l’avant-dernier palier de reva- 
lorisation, Il pouvait provoquer un conflit général, 
puisqu'il constituait une violation de l'accord 
général, conclu pour la région parisienne. 

En bref, s'opposent ici deux conceptions diffé- 
rentes de l'action ouvrière. Chez Desfossés, les 
ouvriers stimulés par les activistes communistes, 
oublient qu'ils appartiennent à une fédération qui 
poursuit une action continue depuis trois quarts 
de siècle. Chaque revendication satisfaite entraîne 
la signature d’un accord et ce réseau de contrats 
protège l'ouvrier, même pendant les périodes de 
dépression économique défavorables à l'action ou- 
vrière. D’autres secteurs industriels procèdent par 
bonds, après les périodes de dépression et les 
échecs, vient une regroupement, une poussée : 1920, 
1936 ou 1955 avec Saint-Nazaire et Nantes. 

Travaillant dans le cadre d'une usine de ban- 
lieue, nos camarades de chez Desfossés sont plus 
influencés par le climat ouvrier général que par 
celui de leur fédération. 

Il n’est pas niable que les avantages arrachés 
à Saint-Nazaire et Nantes créent une situation 
nouvelle : le Livre, souvent en pointe, est ici 
dépassé par des corporations dont le poids éco- 
nomique est plus décisif. 

Lié par les contrats signés, le Livre ne peut 
participer à toutes les flambées revendicatrices, 
un des aspects du sérieux de son syndicalisme 
étant le respect des engagements pris. 

Bien entendu, on peut dénoncer une convention 
collective, proposer des modifications. Précisément, 
la fédération se trouve placée devant cette pos- 
sibilité au début de 1956 ; prochainement le comité 
fédéral élargi aux délégués régionaux aura à se 
prononcer. La décision sera prise en fonction des 
indications reçues des syndicats et il est certain 
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que le Livre s’alignera sur les corporations qui 
progressent. Déjà l'intégration des primes dans le 
minimum interprofessionnel à été admise par les 
patrons, ce qui à permis un relèvement de salaire 
dans toutes les sections de province. Les trois 
semaines de congé, acquises par les métallurgistes 
parisiens et revendiquée par le congrès fédéral, 
vont être à l'ordre du jour. 

Il faudrait beaucoup de mauvaise foi pour pré- 
tendre que l'affaire Desfossés vient secouer des 


bonzes syndicaux insoucieux du sort de leurs 
mandants ou es possibilités actuelles. 

LE CONFELIT 

AU départ, des revendications particulières 


étaient formulées dans divers ateliers tendant à 
obtenir des augmentations horaires allant de 30 
à 60 francs. Aux demandes présentées par les 
délégués, la direction répond ceci 

« Nous ne refusons pas de discuter des salaires, 
pour certaines catégories qui peuvent établir que 
des salaires supérieurs sont payés dans d'autres 
imprimeries, 

« Nous refusons de discuter une augmentation 
générale, basée sur l'élévation du coût de la vie 
ou une revalorisation. Ces problèmes sont réglés 
par l'échelle mobile et par l'accord du 30 sep- 
tembre 1953, qui prévoit un rajustement de 20 ©; 
au terme du dernier échelon le 1e juin 1956. » 

Les revendications faisant état du bilan favo- 
rable, la direction riposte en rappelant que des 
primes de productivité ont apporté de 4 à 15 % 
suivant les services, que les primes de vacances 
et de fin d'année totalisent 40.000 francs pour 1954, 
celle de vacances étant de 28.000 francs pour 1955. 

Sur ce, les délégués de l'entreprise répondent 
par la suspension des heures supplémentaires 
dans tous les services : puis les bobiniers arrêtent 
le travail et, de proche en proche, la paralysie 
gagne l'usine. 

Notons que ies bobiniers sont une trentaine, 
qu'en fait la grève est partie sur décision de ceux 
en service, donc de quelques travailleurs (manœu- 
vres gros travaux). Le mécanisme est le suivant 
l'équipe qui relaie refuse de reprendre le travail 
abandonné par la première équipe, l'impression 
non alimentée s'arrête, la brochure également, la 
composition voit S'entasser un plomb inutilisé : 
c'est l'arrêt général, sans être la grève franche. 
Même les catégories qui désavouent la grève doi- 
vent se taire, en raison de ce sentiment très fort 
qu'est la solidarité ouvrière. Syndicalement, le 
mouvement peut nuire à toute la corporation, puis- 
que les patrons peuvent arguer d'une violation de 
l'accord intersyndical pour refuser d'appliquer 
l'augmentation prévue au 1% octobre. 

Le mouveñnent entraine une sorte de crise Syn- 
dicale et pendant toute sa durée le comité inter- 
syndical ne sera pas réuni. La Chambre syndicale 
des typos refuse de reconnaitre la grève : le 
Syndicat du Livre, plus divisé, est moins net. Son 
secrétaire, Armand Prudhomme, est également à 
la tête du comité intersyndical et il se trouve 
très gêné. En déclenchant ce mouvement, ses 
camarades communistes le mettent dans une posi- 
tion impossible ; il ne s'occupera du conflit qu'au 
moment du règlement et après avoir offert sa 
démission. Le conseil central du Livre admet que 
le mouvement a été déclenché illégalement, sans 
consultation préalable des syndicats, mais, offi- 
ciellement, il ne va pas jusqu'au désaveu. 

La fédération n'est pas moins embarrassée, la 
grève contrevient aux accords conclus, elle pose 
des problèmes de solidarité, sur le plan national 
et international. 

En matière d'imprimerie, il y a trois parties 
patrons, ouvriers, clients plus l'impression pré- 
sente un caractère d'urgence, plus grand est le 
rôle du client. 
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La grève d'octobre 1955 faisait suite à des grèves 
tournantes de 1in o3-deput 54 terminées dans des 
COutilions mediocres. Une greve est une pataiile, 
ON cneicne donc à se 1aire au mai. Ici c'est le 
chient qui reçoit 1es coups les pius rudes ; sus- 
pendre, par exempie, ia parution dun maga- 
Zine tirant au-aeia du mulhion, l'empecher de 
SOiTIT Un numelo sensationnel prevu pour le salon 
de l'Automobile, C'est iui poiter un prejudice 
consiael'ayie GOont 1i Se souviendra et quil voudra 
Sépaigier a lavenir. 

Un trouvera naturel que la clientèle se soit 
touïnee vers dautres impiimeiles en France. La 
MiaisON Lüälig, autre g10s5e impiimerie parisienne, 
iUt piessenitie ; reiUs AU personuel. La airection 
licencie Symuyoliquernent aeux aeiegues, acceptant 
ue 1e5 gaiuel sur GeCisiON QU COflute G'entieprise, 

DES Suiiuages SOL pousses Cn puisse, les syndi- 
CAS Teiusenut lie Llavall, bien que 14 iederation 
iraliçuise (10h mempie qe ia 1euelation giapnigue 
lileliiauliONuie) Ait reponuu Ue 1aç0i1 amnpigué, 
QUalil à là vVauuilte Ge ia gieve. INoOtons-1e6, ies 
SYAUiCALS Suisses encouient des amenues conside- 
l'awies Cables 14 ie6gis:iation de ieur pays. 

Uii peul toucner ainsi qu'une greve partielle, 
Galis Uiiè gialiue iniplinelie de periodiques, & 
ües Iinciüerices pius giaves que lapanuon total 
Gun Cialitiel Ou Baliment, par exernpie. 

li existe es IMäpgaziues AliiUsesS sur ie marché 
ilaNnCauis QUI SOL Coreclionnes à letianger (bel- 
pique), dalis OesS COriUuiLiONs sans douce pius eco- 
liUuuyues. Uli petiouique imprime eñ suisse sel'alt, 
iul, assure de 14 l1Epuialité Ge parution, ia greve 
est pratiquement ivconiaue aans ie iivie suisse. 

La Miais0ON Desiosses etant paraiysee, on auiait 
au 10CK-OUb, toute:0is |àa Ssoudarilte OUvilele einpe- 
Ccnait 14 GilectiONn Ge pousser à 10onu lepieuve ue 
1i0rce. FOUT légier, 11 iaiiait S'engager dans 14 pro- 
ceaure de conciliation prevue par Ja convention 
colective. 

Pas de solution devant la commission régionale, 
le conrit est porte en commission nationaie et 
la 1ederation intervient. 

La position patronaie était la suivante : réou- 
verture, avec licenciement de deux ou trois delé- 
gués, dénonciation d'un protocoie particuiier à 
l'heliogravure, reprise du personnel hélio à 90 % 
seulement. 

Apres conciliation, deux délégués visés par la 
demande patronale proposaient de résigner leurs 
fonctions syndicales, dans un délai de dix jours, 
Cependant que la maison abandonnait les autres 
conditions. Et la rentrée est ainsi obtenue ; pas 
de quoi illuminer ! Parmi les incidents de cette 
grève étrange, notons une histoire de repas oriert 
par la cantine gerée par le comité d’entreprise, 
ie reius de la direction de Jaisser pénétrer les 
grévistes, l'intervention (à quel titre ?) du maire 
communiste et, finalement, la distribution par 
la direction d'un billet de 500 francs pour com- 
penser la non-consommation du repas ! En finale, 
c'est le comité d'entreprise qui dut payer la note. 
Notons l'intervention de l'Union des syndicats, en 
la personne de Tollet, venant encourager les 
grévistes à prolonger un conilit désavoué par les 
organisations syndicales. 

Cette intervention, semble-t-il, n'a été sollicitée 
que par un secrétaire de section technique du 
Livre ; la Chambre syndicale typo, puis le syndicat 
des correcteurs ont protesté contre cette inter- 
vention. 

Sans ambiguïté, Bernard a déclaré, devant un 
comité fédéral, que le syndicat du Livre était 
libre de charger Tollet de démolir cette organi- 
sation, mais qu'il déniait à Tollet le droit de 
parler aux typos sans l'assentiment de la Chambre 
syndicale. La rentrée obtenue, le malaise per- 
siste. Au cours de réunions qui suivirent, les délé- 
gués, reniant leur signature, refusaient de démis- 


sionner, prétendant avoir signé sous la contrainte, 
voire la menace. Etranges délégués qui entretien- 
nent l'atmosphère de la bagarre, engagent des ac- 
tions irréfléchies, prennent peur devant les consé- 
quences, cherchent à obtenir une solution par les 
moyens les moins glorieux, donnent leur signa- 
ture, la retirent et. conservent leurs postes après 
tous ces exploits. Charrier, le secrétaire fédéral 
qui a suivi l'affaire, déclarait au terme de son 
exposé devant le comité fédéral, qu'il « s'élève 
contre la déformation systématique des faits pré- 
sentés par certains délégués, le non-respect de la 
signature donnée et l'indiscipline générale portant 
préjudice aux organisations syndicales ». 


SUITES D'UN INCIDENT 
AU CONGRES CONFEDERAL ? 


Au congrès de la C.G.T., cet été, à la porte de 
Versailles, un incident violent avait opposé Sorel, 
délégué chez Desfossés, à l'ensemble de la dé- 
légation du Livre et plus particulièrement à Ehni. 

Aux délégués du Livre éberlués par l'atmosphère 
de kermesse du congrès qui, visiblement et com- 
munistes compris, faisaient tache par leur silence 
et l'abstention, Sorel reprochait grossièrement, 
d'une facon provocante, de ne pas manifester 
leur opinion. 

Ehni répondit fort vertement et l’altercation se 
termina sur promesse mutuelle de se retrouver 
dans le Livre. 

En effet, le comité fédéral, saisi de l'incident, 
devait blâmer la provocation de Sorel, qui riposta 
en défiant Ehni de se présenter devant une as- 
semblée du personnel Desfossés. 

La grève à demi sauvage d'octobre est-elle pour 
une part, la suite de l'incident du congrès ? Les 
ouvriers de chez Desfossés, mobilisés périodique- 
ment pour fournir matière aux communiqués flam- 
boyants à « l'Humanité » et à la « Vie ouvrière », 
doivent-ils aussi se battre, et se faire battre, pour 
assouvir les rancunes de délégués abusifs 7? 





Dernier incident de cette petite guerre, une 
motion des brocheuses de chez Desfossés invite 
le secrétaire fédéral à un échange de paies ! 
Sur ce terrain démagogique, nous ne marchons 
pas non plus ; au contraire, nous souhaiterions 
voir Ehni consacrer tout son temps à la fédéra- 
tion. Il nous paraît plus logique d'indemniser 
largement le secrétaire fédéral que de permettre 
le cumul d’une fonction syndicale et d’une fonc- 
tion patronale, même s'il s’agit de l'imprimerie 
de la C.GT. 

En définitive, c'est un climat malsain qu'il fau- 
drait assainir, après l'affaire des signatures re- 
niées on a consulté le personnel par référendum 
pour savoir si les délégués devaient démissionner. 
En l'occurrence, il s'agissait d'un témoignage de 
solidarité beaucoup plus que d'un vote de con- 
fiance. 

Plus tard, les délégués seront renouvelés, les 
syndicats et les sections techniques qui voient avec 
inquiétude l'actuelle situation doivent préparer les 
esprits à un redressement. 

Chez les typos particulièrement on devrait 
prendre garde. Dans la presse, les positions sont 
sûres, mais dans le labeur l'influence communiste 
prédomine dans trop de maisons. Ne manque-t-il 
pas un troisième secrétaire permanent, se consa- 
crant uniquement au labeur dont il serait le pro- 
pagandiste ? Dépassant la liaison par délégués, 
il verrait, il réunirait sur place les typos ; il 
les encouragerait à prendre dans les entreprises 
les fonctions et les responsabilités qui appartien- 
nent à la corporation de base de l'imprimerie. Nos 
camarades hésitent à relever la cotisation syndi- 
cale en fonction surtout du labeur, lui déléguer 
spécialement un militant justifierait ce relèvement. 
Même dans cette corporation aux traditions so- 
lides, le champ syndical n'est pas entièrement 
moissonné et partout s'impose un travail de re- 
dressement dont tout le Livre parisien serait bé- 
néficiaire. 

G. MAUPIOUX. 


La nouvelle convention 


de la Métallurgie parisienne 


Un nouveau pas en avant vient d'être opéré dans 
la métallurgie parisienne. 

Après le protocole d'accord du 22 juillet 1955 
augmentant les salaires minima d'avril 1955, un 
nouvel avenant a été signé le 23 novembre 1955 
améliorant les taux garantis et introduisant, pour la 
première fois dans un accord collectif régional d’im- 
portance, les trois semaines de congé payé sur la 
base d'un jour et demi par mois. 

Pour permettre d'apprécier l'importance de cet 
accord concernant les salaires, voici les différents 
taux adoptés, avec leur progression : 

Mi M2 OSi OS2 OP1 OP2 OP3 
Avril 1955 .... 126 126 126 126 127,70 141,50 155,25 
22 juillet 1955 130 132 137 142 154 169,50 185,50 
23 nov. 1955 .. 135 137 142 150 165 183 200 

Parallèlement à ce relèvement des taux des ho- 
raires, la valeur du point hiérarchique pour les 
« mensuels » est portée à 189 en moyenne. En avril 
1955 elle était théoriquement restée à 157,56 ; en 
juillet elle était de 170,773. En réalité cette valeur 
était de 212,54 au coefficient 108, de 185 au coeffi- 
cient 138 et de 183,52 au coefficient 340. 

Dans la réalité, en ce qui concerne les ouvriers, 
la moyenne des salaires effectivement payés se tra- 
duit de la façon suivante : 

M1 M2  OSli 
143 150 160 
A quoi cela tient-il ? 


OS2 OP1 OP2 OP3 
170 200 245 280 


Dans la notion du salaire moyen rentre le fac- 
teur du salaire au temps et du salaire au rendement. 
De plus la « métallurgie parisienne » couvre 5.000 
entreprises occupant environ 600.000 salariés parmi 
lesquels environ 150 à 200.000 mensuels. Enfin, dans 
les 5.000 entreprises il y a le faconnier qui occupe 
de 1 à 10 salariés et la grande entreprise fabri- 
quant avions ou voitures et enfin la ville-usine Re- 
nault où circule intérieurement l’autobus pour se 
rendre d'un département à un autre. 

N'en déplaise à certains détracteurs il y a encore 
dans la région parisienne des entreprises qui payent 
l'OS en dessous de 150 francs de l'heure, surtout 
au « temps ». 

Voilà les difficultés devant lesquelles se trouvent 
les « débater ». 

Je n’en considère pas moins que ces « rajuste- 
ments » ou « mises en ordre » successifs ont ap- 
porté une amélioration certaine des salaires des 
métallos de Seine et Seine-et-Oise. Il faut aussi 
ajouter que les « glissements » opérés sur les mini- 
ma garantis amènent presque inévitablement un 
glissement sur les « réels », de par l'action ou 1a 
discussion au sein de l’entreprise. 


LES CONGES PAYES 


Enfin les trois semaines sont acquises dans la 
métallurgie parisienne. Cette clause est d'importan- 
ce. Pour la première fois il est introduit dans un 
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accord collectif en France, en Europe dit-on (du 
moins pour la métallurgie) la notion des trois se- 
maines de congé payé. 

Certes pour bénéficier des trois semaines il est 
Spécitié que les salariés doivent accepter un mini- 
mum de discipline à savoir: partir à la date arrêtée 
du congé et rentrer de même. Le patronat désire 
par-là éviter que l'entreprise ne soit désorganisée 
par le fait qu’un certain nombre de salariés pren- 
nent des congés de plus longue durée. Toutefois il 
est bien indiqué « sauf accord préalable ou motif 
dûment justifié », ce qui laisse tout de même la 
porte ouverte à la discussion. 

Enfin sont englobés dans ces trois semaines les 
congés dits d'ancienneté ou de plus longue durée 
jusqu'à concurrence de 18 jours ouvrables, 

Le souci des organisations ouvrières signataires 
a été d'obtenir les trois semaines avec le slogan des 
camarades de chez Renault : « Pas de hiérarchie 
dans le repos ». 

Bien des observations peuvent êtres faites sur ce 
second point, Je me permets de rappeler que la no- 
tion des trois semaines est acquise sur la base de 
18 jours ouvrables, un jour et demi par mois de 
présence ; en 1936 lorsque les congés payés furent 
introduits, il n’était question que de 12 jours ou- 
vrables après une année de présence sans qu'il 
soit question du jour par mois. 


ET MAINTENANT ? 


Ces accords ont été signés par les représentants 
des syndicats F.O. C.F.T.C. et Indépendants (Pro- 
vence). La C.G.T. et les autres étaient absents de 
ces discussions du fait qu’ils se sont refusés à accep- 
ter le protocole d'accord du 22 juillet 1955. 

La délégation F.O. était composée de Bourbon- 
neux, secrétaire fédéral ; Patat, Baillot et Blanc 
pour l'Union des syndicats F.O. des Métaux de la 
R.P. ; Astruc (Renault) : Peskine (Erickson) ; Vi- 
rolle (C.G.R.) ; Rouet (Chausson). Cette énuméra- 
tion permettant de dire que s’il y à discussion par- 
mi les organisations FO. sur l'accord du 22 juillet 
(discussion qui aura perdu de sa valeur après le 
protocole du 23 novembre), il n'y a pas « dissiden- 
ce » comme se plait à le dire la C.G.T. dans un 
communiqué officiel paru dans l' « Humanité » 
du 25 novembre. 

Celle-ci, après avoir dénigré les accords Renault, 
ainsi que d’autres similaires dans diverses entre- 
prises ; après avoir trainé les militants dans la 
boue, comme à sa bonne habitude après le 22 
juillet, se trouve fort navrée de ces résultats obte- 
nus sans sa présence. Les syndicats libres ont pris 
leurs responsabilités. A la C.G.T. de subir les consé- 
quences de ses nombreux tournants et atermoie- 
ments. 

On peut objecter que les salaires obtenus sont 
loin Ges réels. Je ne reviendrai pas sur cette ques- 
tion après les explications données plus haut et 
les lecteurs de la « Révolution prolétarienne » sont 
trop avertis de ces questions pour ne pas compren- 
dre. 

On peut objecter aussi que la Convention collec- 
tive et les accords ou avenants comportent des 
clauses sociales certes avantageuses, mais qu'ils ne 
sont que « salaires indirects » ou « accords contre- 
feu » ou par trop teintés de paternalisme et de 
collaboration de classe. 

Alors, disons très franchement que les militants 
libres de la région parisienne ont agi en fonction 
des réalités et compte tenu de la force syndicale et 
de l’action des travailleurs. Il est extrêmement dif- 
ficile de comparer avec la province. Les conditions 
de travail ; les conditions économiques ; les us et 
coutumes régionaux ne sont pas les mêmes. Souven- 
tes fois les salaires conventionnels de province sont 
les réels alors que la diversite parisienne est tres 
différente. On a beaucoup parlé de Saint-Nazaire 
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pour reprocher aux Parisiens un manque de soli- 
darité. Dans la réalité, il y a eu à Saint-Nazaire une 
convention locale et nous sommes tentés de dire : 
une convention d'entreprise. 

Nous saluons certes la lutre des travailleurs na- 
zairiens devant la carence imbécile d’un Fould. 
Mais si les organisations nazairiennes avaient pu 
signer les mêmes protocoles qu'à Paris y aurait-il 
eu cette bagarre ? Telle est la question. 

À Nantes la lutte fut dure, àpre et juste. Mais 
devait-elle être si longue ? Reprocner le manque de 
solidarité des autres travailleurs et l'immobilisme 
des centrales syndicales sont choses faciles. La réa- 
lité est moins simple. Et je me permets de dire ce 
que beaucoup pensent. Pouvons-nous concevoir que 
l'on demande une action généraiisée alors même 
que l'action locale est brisée au départ, Penonhët tra- 
vaillant alors que Nantes est en pleine lutte 2 
Oubliérons-nous l'affaire Citroën, où 3.000 travail- 
leurs étaient en grève alors que le reste de l’entre- 
prise travaillait ? 

Doit-on, sous prétexte de « contre-feu », refuser 
des clauses avantageuses pour les travailleurs ? 

En ce qui concerne le salaire indirect, il faut 
dire que nous sommes les héritiers de plusieurs 
décades de cette politique. En 1920, chez Combes 
à Saint-Denis, après avoir obtenu la « semaine an- 
glaise », nous bagarrions pour de modestes con- 
gés payés pour les travailleurs, pour les femmes 
en couches et les 30 francs par mois et par gosse. 
C'était une victoire à l'époque. Et depuis tout s’en- 
chaine allocations familiales ; assurances socia- 
les ; congés payés ; pouponnières ; cantines ; etc. 

Et la triste chose à constater est que les travail- 
leurs sont à peine reconnaissants à l’organisation 
Syndicale, au mouvement syndical, de toutes ces 
améliorations : Ils « prennent » mais ne « don- 
nent » pas. 

Voilà les réflexions que m'inspire la signature de 
44 conventions collectives et de nombreux accords. 
Politique des hauts salaires ? Bien sûr, et tout ce 
que nous avons obtenu n’est pas une fin en soi. 
Il reste encore beaucoup à faire. Ne serait-ce que 
le salaire garanti ; la suppression des taux d’af- 
fûtage ; le paiement des jours fériés ; la retraite 
pour tous ; et j'en passe, 

Mais ce sont encore là des « salaires indirects » ! 

C'est une question sérieuse que les syndicalistes 
doivent débattre. J'ajoute qu’elle est lourde de con- 
séquences. 

Mais ce dont je suis fermement convaincu, c'est 
qu'il n’y aura pas d'accords « contre-feu » ou que 
personne ne souffrira d’une « action rentrée » 
quand les salariés auront compris qu'ils se doivent 
d'être solidement organisés. 

En attendant je considère que les militants li- 
bres (et j'insiste sur ce point) ont le devoir de tout 
faire pour amener les améliorations nécessaires au 
sort des travailleurs. 

Ch. PATAT. 





Conférence Syndicaliste 
Nationale 


(rassemblement de Puteaux) 
Le Samedi 17 Décembre à 15 heures 


Assemblée d’information 
129, Boulevard Saint-Germain 
La situation syndicale (rapp. : R. HAGNAUER) 
Les accords de la métallurgie parisienne 
(rapporteur : R. LE BRAS) 

Notre camarade LAVAL (de l'UD. FO. de la 
Loire) a été invité à rapporter sur les luttes ou- 
vrières en province. 


Du rôle des unions locales 


Ceux de nos camarades qui pensent que le syn- 
dicalisme a son mot à dire en toutes choses, de- 
vraient se pencher sur les activités possibles des 
unions locales. 

Si le syndicalisme «a pour täche la défense du 
travailleur, du salarié, nous pensons que cette dé- 
fense peut s'’opérer sur de multiples terrains et en 
dehors même de l'entreprise. Et c’est dans ce do- 
maine que l'union locale des syndicats peut mani- 
fester une activité très utile et souvent créatrice. 

Sans vouloir trop nous étendre sur ce problème, 
il est certains domaines d'activité où il est bien 
regrettable que la voix des travailleurs ne se jfas- 
se pas entendre. 

D'abord dans le domaine municipal. Les munici- 
palités voient chaque jour leurs attributions s’éten- 
dre. Et sans s'occuper de la couleur de ceux qui 
président au conseil municipal, l'union locale a le 
devoir d'intervenir toutes les fois que les intérêts 
moraux et matériels des salariés sont en jeu. Ce 
rôle de défense peut souvent être dépassé et l’union 
locale peut intervenir pour que des réalisations typi- 
quement ouvrières soient menées à bonne fin. 

Qu'il s'agisse du problème des logements, des 
transports, de l'hygiène, des divers services sociaux, 
des locaux scolaires, de lutte contre la vie chère 
par l'organisation de marchés témoins, des cours 
de perfectionnement professionnels, des cours 
d'adultes, des moyens mis à la disposition des sa- 
lariés pour l'utilisation intelligente de leurs loisirs, 
que de problèmes que l’union locale peut faire évo- 
luer dans le sens désirable. Des militants dignes de 
ce nom, curieux de tout ce qui peut améliorer la 
condition ouvrière ont là l'occasion de montrer leurs 
capacités et peuvent renforcer la confiance des tra- 
vailleurs dans le syndicalisme. 

En dehors du plan municipal, il est d'autres ter- 
rains où l’activité de l'union locale peut se manifes- 
ter utilement. 

Par exemple, en matière de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. Il est regrettable que cha- 


Parmi nos 


LETTRES 


Lettre de Tunis 








La bataille n'est pas finie, les morts ne sont pas: 


vengés tant que le peuple continue d'avoir faim. 
Car le peuple tunisien a toujours faim. Des chô- 
meurs sont encore obligés de prendre des boulan- 
_geries d'assaut pour pouvoir manger un morceau de 
pain. 

Les ministres, qui essaient de parachever l’œuvre 
des jfellagha, portent les conventions franco-tuni- 
siennes comme un carcan. Ils n'ont même pas la 
liberté de liquider lé séquelles de la fonction pu- 
blique. 

Les Français gueulent comme des veaux parce 
que le ministre des Travaux publics a décidé le 
renvoi de 107 {emporaires « ouvriers aux écritures » 
dont ses services n’ont plus besoin. Autrefois, on 
trouvait cela normai. Aujourd'hui on menace de 
faire grève et on oblige Le Haut Commissaire à aller 
à Paris. On crie à l’inhumanilé du ministre. Quelle 
indécence ! 

En fait, les pirvilégiés mis à la porte par Les ar- 
mes veulent rentrer par la fenêtre par la procé- 
dure. 

Cela prouve une fois de plus, outre que Tartufe 
n'est pas mort, que les privilèges ont la vie dure 
et les Français la mémoire courte. Sans cela, is 


que union ne possède pas un service Pouvant con- 
seiller, diriger nos camarades en butte bien sou- 
vent à une administration qui tend à se bureaucr«- 
tiser. Il devrait y avoir un ou plusieurs délégués 
par union pour se pencher sur ces problèmes et 
établir la liaison, soit avec ces services, soit avec 
les assistantes sociales qui, malheureusement ne 
sont pas toutes à la hauteur de leur tâche. 

En 1933-35, dans une petite ville d'Algérie, nous 
avions pu mettre sur pied, diverses commissions qui 
contrôlaient toutes Les activités municipales pou- 
vant modifier le sort des salariés locaux. Ces com- 
missions étudiaient tous les problèmes vitaux, et 
présentaient périodiquement au maire, un cahier 
de revendications. Comme à toutes les séances du 
conseil municipal, une délégation de l'union était 
présente, nous avions pu obtenir des résultats ines- 
pérés, compte tenu du lieu et de l’époque. Pour 
mieux appuyer l'effort souvent constructif de nos 
camarades, l'union avait lancé un hebdomadaire où 
tous Les problèmes nous intéressant étaient étudiés. 
Et ce qu'il y a de plus étonnant, c'est que nous 
avions suscité un tel intérêt que nous avons DU tra- 
vailler de concert avec bien des gens que leur pro- 
fession ne rangeait pas obligatoirement à nos cô- 
tés. Et fait non moins important, les « Topazes » 
locaux mirent un frein à leurs combines plus ou 
moins louches. 

Nous sommes persuadés que les unions locales 
pourraient être un élément revivifiant du mouve- 
ment syndical, sans préjuger l'avenir où elles 
pourraient être l'élément moteur des cités. Un 
mouvement ne progresse qu’en intéressant ses adhé- 
rents à toutes les formes d'activités possibles, qu’en 
les mettant dans le bain en leur confiant des tà- 
ches précises et réalistes. Et quelle école ! 

Certes dans le régime actuel, beaucoup d'amé- 
liorations ne pourront être que de détail, mais avec 
des militants äynamiques et courageuz on peut 
obenir des résultats non négligeables. 

Ali FERDOUSSI. 


+ 





sauraient que nous sommes en période révolution- 
naire en Afrique du Nord. L'abolition des privilèges 
doit êire consommée. 

Ce n'est pas la faute à Bourguiba si les conven- 
tions sont dépassées. IL a eu raison de les signer, 
mais Ben Youssef a raison de vouloir aller plus 
loin. La révolution brûle les étapes. Comment in- 
terpréter autrement qu'un acte révolutionnaire la 
rentrée de Mohammed V au Maroc ? 

Croire que les Tunisiens ne sauraient pas tirer 
le leçon que cet acte comporte ou qu'ils se bouffe- 
ront le nez, comme d'aucuns l’espérent, pour qu'en- 
suite la France intervienne pour « un bon nettoya- 
ge », c’est bien mal les connaître. 

Pour la tâche immense qu'ils ont à accomplir, il 
faut aux Tunisiens les coudées franches dans tous 
les domaines, y compris ceux où la souveraineté 
complète doit se manifester. 

Nous sommes sûrs qu'ils sauront mrofiter de la 
conjoncture, avec ou sans le consentement des Fran- 
çais, de Tunisie ou d'ailleurs. 

L'indépendance totale est indispensable et inévi- 
table dans l'immédiat. J.-P, FINIDORI. 


Double-jeu communiste 

Le dernier numéro de ia R.P. traitant à nouveau 
du « Poujadisme » comporte un article signé H.T. 
et relatif aux grèves de Digoin. Je crois utile d'ap- 
porter les compléments d'information ci-après auT 
lecteurs de La R.P. 

Dès le début de l’action de l'U.D.C.A. en Saône-et- 
Loire, c'est-à-dire en jévrier-mars 1955, le P.C. et 
la C.G.T. ont soutenu, soit par des communiquaés 
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de presse ou mar des informations tendancieuses à 
l'usage de leurs adhérents, les revendications des 
commercants. À cet effet, il me faut citer un point! 
particulier : siégeant au Conseil d'Administration 
de la Coopérative des P.T.T., j'avais demandé, lors 
d'une réunion tenue en avril 1955, au Président 
(égalem:nt F.0.) de lire une lettre de l’U.D.-F.0. 
précisant sa position à l'égard de l’U.D.C.A. et met- 
tant en garde les syndicalistes contre un mouve- 
ment attaquant violemment les conquêtes sociales 
des travailleurs et les coopératives en particulier. 

Les administrateurs présents, en mujorilé de ten- 
dance C.G.T. s'opposérent frénétiquement à ce 
texte. Ces mêmes délégués affirmèrent que Le mou- 
vement syndical n'a pas à se soucier des problèmes 
débordant du cadre wmrofessionnel, et qu'il n’était 
pas opportun d'ouvrir un conjlit avec Les commer- 
cants. 

La propagande que nous avons faite sur le plan 
U.D., soit par tracts, affiches, réunions, «a été sa- 
botée par la C.G.T. Nos ajfichettes collées aux 
portes des usines ont été systématiquement lacérées. 

Par ailleurs, des militants de la C.G.T. ont joué 
un rôle immortant et mris des responsabilités au 
sein de l'U.D.C.A. 

A Digoin, pendant un certain temps, l'entente 
a régné entre, d'une part Becquet, secrétaire de 
VU.D. C.G.T. et Quiney de l'U.D.T.F,. 

Des ineetings communs ont élé Lenus, au Cours 
desquels la C.G.T. a toléré la participation d’indivi- 
dus totalement étrangers aux grèves en Cours. 

Pendant un certain temps, l'U.D.C.A. a trouvé un 
sérieux propagandiste en la personne d'un mili- 
tant communiste de Digoin. 

La position de la C.G.T. s'est modifiée le jour 
où elle s'est anereue qu'elle était débordée par 
l'U.D.T.F., surtout lorsque le meeting organisé par 
le P.C. avec Boutavant a échous. 

Il est un fait que ce dernier avait rallié à ses 
vues un nombre assez apvreéciable de travailleurs 
grévistes, par son talent oratoire certain et un 
certain verbalisme, s'inspirant sur cerlains DOints 
des théories anarchistes. 

La position de la C.G.T. reiutlive &uxz commer- 
çcants, n'est pas nouvelle. Lors des grèves d'août 
1953, ses militants mirent toutes leurs ressources 
verbales et tactiques en œuvre pour associer les 
commerçants aux revendications des grévistes. 

ll était dijficile de notre part, sinon impossible 
de défendre notre point de vue de l'élévation du 
standard de vie des travailleurs. tel celui consistant: 
en une réforme du circuit de distribution et une 
diminution du nombre des intermédiaires. 

Sur ce point particulier, nous constatons une 
application parfaite de la tactique du P.C.F. 

Depuis les grèves de Digoin, la C.G.T. et le P.C. 
attaquent violemment le Poujadisme, toutefois en 
faisant la différence entre l'U.D.C.A., mouvement 
défendant des revendications qu'ils estiment jus- 
tifiées, et sa déviation fasciste « le Poujadisme ». 

L'action de Poujade en Saône-et-Loire & amené 
la C.G.T. et le P.C. à proposer aux autres partis 
et centrales syndicales la constitution sur le plan 
local de « Comités de Vigilance ». 

A ce jour, deux « comilés » existent 

Le premier à Montceau, groupant d'une part sur 
le plan syndical, la C.G.T. la C.G.T.-F.O. et la 
C.F.T.C., d'autre part sur le plan politique, le P.C.F., 
la S.F.I.O., la Jeune République. 

A Chalon, regroupant les trois Unions Locales 
de syndicats. Par contre, si sur le plan politique, 
la S.F.I.O. ne s'est pas jointe à ce comité, le parti 
radical-socialiste en fait partie à côté du P.C. 

Il convient de signaler qu’en aucun cas, les mili- 
tants F.O. n'ont accepté de voir les partis politi- 
ques faire partie du « comité de vigilance » syn- 
dical, ce qui explique, dans chaque localité la pré- 
sence de deux comités. 
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A Mâcon, l'Union locale C.G.T. a invité les au- 
tres Unions locales à constituer un comilé sem- 
blable ; de son côté le P.C.F. a invité la S.F.I.O. à 
une réunion commune. 

Ce que nous connaissons de l’action de ces Co- 
mités ? Celui de Montceau-les-Mines «a été amené 
à s'opposer aux réunions que Quincy voulait tenir 
dans le Bassin minier. 

Il s’ensuivit des bagarres, mettant aux prises, 
mineurs de toutes tendances et commerçants venus 
de différentes villes du département, ainsi que des 
« groupes » de choc, amenés de Paris. 

Les actions violentes se sont surtout déroulées en- 
tre Le 20 et 30 octobre. Depuis, la situation est cal- 
me. 

Néanmoins, l'affaire risquait de rebondir sur le 
plan chalonnais, puisque Poujade devait tenir du 
8 au 15 novembre, Le congrès national de l’'U.D.C.A., 
congrès qui a été annulé au dernicr moment. 

Quelles conclusions faut-il tirer de cela ? Par 
le biais de « lutte contre le fascisme », la C.G.T. & 
amené les syndicats F.O. à pratiquer l'unité d’ac- 
tion. 

Jusqu'où ira-t-elle ? Les militants F.O. sont bien 
décidés à limiter cette « unité d'action » au seul 
fait « fasciste » au mouvement Poujade. A cet égard, 
il convient de noter que nos militants sont tres 
prudents et qu'au cours des réunions communes, ils 
ont pu constater que la C.G.T. admettrait diffici- 
lement de voir ces comités, prendre position contre 
les revendications des commerçants, ce qui nous 
permet de suspecter la pureté de ses intentions. 

Ne se trouverait-on pas devant une « nouvelle » 
manœuvre du P.C., ayant introduit au sein de 
l'U.D.C.A. des éléments provocateurs ? 

Le journal local, « La République », d'obédience 
communiste, n'a pas caché à sès lecteurs que QUinCy 
avait été exclu du P.C. depuis deux ou trois mois. 
D'autre part, elle a fait état d'une « liaison » entre 
Quincy et A. Lecœur, qui résiderait depuis son Ex- 
clusion à Pierre-de-Bresse (S.-et-L.), ce qui & été 
démenti par l'intéressé, qui dénonce cette affirma- 
jion comme une nouvelle provocation. 

M. CATTEAU, 
Secrétaire de l'U.D.-F.O. de Saône-et-Loire 


Une démission à la ligue des Droits de 


l'Homme 

La Ligue des Droits de l'Homme, cela est connu 
depuis longtemps, ne défend les Droits de l'Homme 
que lorsque des atteintes lui sont portées dans nos 
pays d'Occident. Toujours soucieuse de ne pas dé- 
plaire aux communistes, elle s'interdit de défendre 
les victimes de la dictature dans les pays de l'Est. 
Et même quand les tanks russes sont allés massa- 
crer les ouvriers de Berlin en juin 1953, la Ligue a 
refusé de protester. 

Le camarade Félix Rivière, de Lyon, qui a long- 
temps apporté son concours à la Ligue en espé- 
rant un redressement de sa politique, s’est finale- 
ment résigné à la quitter. Mais sa lettre de démis- 
sion n’a pas trouvé place dans l'organe de la Ligue, 
qui se contente d'indiquer une « longue communi- 
cation de notre camarade ». 

Les raisons qu'il donne, et que nous regrettons de 
ne pouvoir publier intégralement, se trouvent par- 
faitement résumées dans le passage suivant, où il 
définit ce que devrait être le rôle de la Ligue 

Dénoncer tous ceux qui dans le monde se rendent 
coupables d'atteintes aux libertés, aux droits d2 
l’homme, aux droits des meunles, où que ces attein- 
tes se produisent et quels qu'en soient les auteurs. 

En conséquence, ne conclure aucun nactle, aucune 
unité d'action avec aucun de ces coupables, ni avec 
ceux qui les approuvent. 

Il est évident qu'enchaînée au parti communiste, 
la L.D.H. n'est pas prête à adopter cette ligne de 
conduite ! 
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CHLIAPNIKOV SERAIT VIVANT ! 


Telle est la nouvelle apportée récemment par 
un camarade des syndicats autrichiens, Karl 
Fischer, récemment libéré des camps de concen- 
tration de la Kolyma ! 

Il serait présentement le seul survivant de la 
vieille garde bolchevique envoyée à la mort par 
Staline au moyen de la balle dans la nuque et 
des camps de concentration au cours des années 
30 et suivantes. 

Aucune nouvelle ne pouvait nous émouvoir 
davantage. Car, en Chliapnikov se résume à la 
fois le caractère ouvrier de ia révolution d'Oc- 
tobre et la fin de la révolution. 

Parmi les dirigeants du parti bolchevik, Chliap- 
nikov était, non seulement le seul qui füt ou- 
vrier (ajusteur-mécanicien), mais aussi le seul 
qui pensait et sentait ouvrier, le seul pour qui 
la révolution ne pouvait signifier que révolution 
prolétarienne. 

Aussi, lorsque ayant solidement assis son pour- 
voir et liquidé, grâce à l'appui sans réserve de 
la classe ouvrière, les dernières bandes czoristes, 
le parti bolchevik entreprit de liquider, à son 
tour, la classe ouvrière, Chliapnikov se dressa 
pour prendre la tête, à l'intérieur même du parti, 
d'une « opposition ouvrière » destinée à sauve- 
garder les conquêtes prolétariennes des Soviets 
de 17. 

C'était en la fatale arnée de 1921 ! Et ce fut 
presque au moment même où Chliapnikov et ses 
amis tentèrent leur dernier effort au cours d'un 
congrès du parti communiste russe que les ma- 
rins de Cronstadt se soulevèrent avec, fonda- 
mentalement, les mêmes objectifs et dans le me: 
me but que ceux pour lesquels l'opposition ou- 
vrière menait sa botaille dans le parti. 

Mais l'opposition ouvrière fut battue et les maor- 
rins de Cronstadt écrasés ; sur les deux fronts, 
la bureaucratie triomohait. Le prolétariat était 
vaincu, la contre-révolution pouvait commencer. 

Chliaonikov n'en continua pas moins à lutter, 
dans la mesure de ce qui lui restait de moyens, 
contre la dégénérescence bourgeoise des parve- 
nus de ce qui avait été la Révolution. 

Reléqué dans le poste de conseiller d'ambas- 
sade à Paris, où il vint, avec Krassine comme 
ambassadeur, dès la reprise des relations diplo- 
matiques entre la Russie et la France, il eut (ei 
se quereller constamment avec son chef qui, fi- 
dèle aux ordres qu'il avait sans doute reçus, en- 
tendait faire revivre à l'ambassade dite « sovié- 
tique », les manières et les splendeurs des am- 
bassades czaristes. 

Il lui fallut notamment refuser formellement 
d'accomoagner Krassine dans la cérémonie de la 
remise des lettres de créance pour que celui-ci 
consente à réduire l'anparat avec lequel il comp- 
tait se rendre à l'Elysée. Le nouvel Etat russe 
avait déjà chaussé les bottes du czar, il avait 
honte de la simplicité ouvrière. 

Bien entendu, Chliapnikov était sous étroite 
surveillance. Comme je déjeunais un jour, chez 
lui, à l'ambassade, un tiers, dont manifestement 
la présence était obliqatoire, mangea avec nous, 
et il n'était bas besoin d'être aqrand clerc pour 
voir que c'était l'agent du Guépéou. 

D'ailleurs, Chliapnikov devait bientôt être rav- 
pelé en Russie, et, depuis lors, nous n'avions plus 
eu de nouvelles de lui, sinon que, comme tan! 
d'autres, il avait « disparu ». 








Après vingt-cinq années passées dans les qeG- 
les de la contre-révoluticn, le vieux révolution- 
noire, l'ancien exilé du temps des czars qui avait 
qaqné son pain dans les ateliers de mécanique 
de Suresnes et de Puteaux, vit donc encore, ou, 
plus précisément, était encore vivant l'an der- 
nier. 

Le seul bolchevik qui demeure se trouve être 
ainsi celui de l « opposition ouvrière ». Faut-il 
voir là comme une sorte d'assurance que la classe 
ouvrière et sa volonté révolutionnaire, si elles 
peuvent momentanément être muselées, sont seu- 
les néanmoins capables de survivre ? 


EN TUNISIE ET AU MAROC ; 
CHAMP LIBRE POUR LA LUTTE 
DE CLASSES 


En Tunisie et au Maroc, le champ est mainte- 
nant libre, ou va l'être incessomment, pour la 
lutte de classe. Celle-ci va, enfin, pouvoir y rem- 
placer de plus en plus la lutte nationale. 

Jusqu'ici, c'était impossible. Jusqu'ici, subordon- 
ner le: lutte nationale à la lutte de classe, eût 
été trahir le socialisme. 

Car le socialisme, dans sa plus large accep:- 
tion, n'est autre que la iutte contre l'oppression, 
le combat des opprimés contre leurs onpresseurs. 

L'oppression, c'est-à-dire l'oppression sous tou: 
tes ses formes, et pas seulement sous certaines 
d'entre elles, à l'exclusion des autres. Aussi bien 
la lutte contre ceux qui oppriment parce qu'ils 
sont d'une nation différente, que la lutte contre 
ceux qui oppriment parce qu'ils anopartiennent 
à une classe différente : donc, une lutte nationale 
lorsque l'oppression est de caractère national. et 
une lutte de classe lorsque l'oppression est de 
caractère social. 

Il va de soi, d'autre part, que lorsqu'on est sou- 
mis, à la fois, à plusieurs genres d'oppression, 
c'est naturellement contre celle de ces oppres- 
sions qui est la plus dure, que l'on doit d'abord 
diriger ses coups. 

Or, c’est de l'oppression nationale, plus que de 
l'oppression bourgeoise, qu'ont à souffrir les pro- 
létaires nord-africains. 

Lorsque, pour un même travail, ceux-ci se 
voyaient payés 25 % ou 50 % de moins que le 
travailleur européen, ce n'est pas parce qu'ils 
étaient ouvriers, mais parce qu'ils étaient « bi- 
cots ». 

Lorsque l'instituteur français harcelait ses ele- 
ves arabes jusqu'à ce qu'ils cessent de venir (et 
l'école, parce qu'il voulait n'avoir que des éle- 
ves européens, ce n'était pas parce que ces en- 
fants étaient fils de prolétaires, mais parce qu'ils 
étaient fils de « bicots ». 

Lorsque le postier servait l'Européen qui venaii 
d'arriver devant son quichet avant l'Arabe qui 
l'avait précédé, ce n'est pas parce que celui-ci 
était ouvrier, mais parce qu'il était « bicot ». 

Lorsqu'un Arabe re pouvait entrer dans un 
poste de police, fût-ce pour le motif le olus léaï- 
time, sans être presque certain de se voir injurié 
et battu, ce n'est point narce qu'il était un sans- 
le-sou, mais varce qu'il était « bicot ». 

Et même, lorsque le sinistre Boniface fit mas- 
sacrer des centaines d'ouvriers rassemblés de- 
vant la Bourse du Travail de Casablanca, ce 
n'est voint parce au'ils étaient des travailleurs, 
car rien de semblable n'eût été possible à 
l'égard de prolétaires européens, mais parce 
qu'ils étaient « bicots ». 
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Chez un peuple politiquement indépendant, qui 
n'est soumis à aucune domination extérieure de 
caractère national ou racial, comme c'est le cas 
du peuple français, le nationalisme n'est que 
l'expression d'une volonté de domination et un 
dérivatif à la lutte de classes, il ne tend qu'à 
étendre ou à perpétuer l'oppression, et le socia- 
lisme doit donc diriger contre lui tous ses coups. 

Mais, chez un peuple qui est opprimé parce 
qu'il appartient à une nation politiquement de- 
pendante, le nationalisme est, au contraire, la 
lutte contre l'oppression, donc une lutte qui, loin 
d'être combattue par le socialisme, doit, au con- 
traire, être soutenue par lui. C'est, d'ailleurs, ce 
qu'avaient parfaitement compris les socialistes 
du siècle dernier, à une époque où l'internatio- 
nalisme n'avait point encore dégénéré en sim- 
ple pacifisme : ils luttèrent toujours à fond et sans 
réticence en faveur des peuples opprimés, com- 
me en faveur des classes opprimées (1). 

Ce n'est que lorsqu'un peuple a supprimé la 
principale oppression dont il souffre, celle résul- 
tant de son assujettissement à un peuple étran- 
ger, que la lutte de classe peut et doit s'y de- 
velopper. 

L'exemple de la Tunisie et du Maroc est tout 
à fait remarquable à cet égard. Ce n'est que 
lorsque les luttes nationales ont commencé à 
prendre l'importance, et que de ce fait, l'étau dans 
lequel les peuples tunisien et marocain étaient 
enserrés, se trouva desserré, que les travailleurs 
de ces deux pays commencèrent à constituer 
leurs propres organisations, leurs organisations 
de classe. Faut-il rapneler que l'Union syndicale 
des Travailleurs de Tunisie a été fondée il y a 
dix ans, au moment même où, bon gré mal gré, 
il fallait commencer à compter avec le Néo- 
Destour, et que les syndicats marocains datent 
des premiers efforts de l'Istiglal et du sultan 
pour se libérer de la domination française, et 
que c'est alors que la lutte pour le retour de Ben 
Youssef atteignait son point culminant, que ces 
derniers se sont rassemblés dans l'Union maro- 
caine du Travail ? 

Certes, ces organisations ouvrières ont ete jus- 
qu'ici étroitement liées aux mouvements natio- 
naux d'indépendance, puisque la lutte pour l'in- 
dépendance était loin d’être achevée, maïs il est 
nésnmoins symptomatique que, des son début 
ou presque, les travailleurs n'ont voulu partici- 
per à cette lutte qu'au sein d'organisations qui 
leur soient propres. Aussi peut-on prédire sans 
grande crainte de se tromper, que l'indépendance 
de leurs syndicats à l'égard de la bourgeoisie 
indigène s'accentuera au fur et à mesure que 
leurs pays s'approcheront davantage de l'indé- 
pendance nationcile. 

Que cette perspective n'effraie point, surtout, 
les Tunisiens et les Marocains ! Qu'ils ne s'imar- 
ginent pas que la lutte de classes les affaiblira ! 
Qu ils ne craignent point que les dissensions dues 
à la lutte de classes entravent leur développe- 
ment, ou risquent de les affaiblir au point où 
ils ne seraient plus en mesure de résister à un 


(1) Si évidentes qu'elles soient, ces vérités n'ont 
cependant jamais été reconnues par la plupart des 
gens d’ « extrême-gauche », durant ces derniéres an- 
nées. On se déclarait bien, « en principe », contre le 
colonialisme, mais, en même temps, on faisait de 
multiples réserves sur le « nationalisme » de ceux- 
là seuls qui combattaient en fait et au péril de leur 
vie ce colonialisme qu'on condamnait — ce qui reve- 
nait tout simplement à leur tirer dans le dos. De 
telles inconséquences seraient incompréhensibles si 
l'on ne savait combien est répandu dans toutes les 
classes et chez les hommes de toutes opinions, ce que 
Proudhon appelait notre « idiotie nationale » 
le chauvinisme. On est contre le colonialisme, mais 
l'on voudrait bien ne pas perdre « ses » colonies, 
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retour offensif de la France ! Car, c'est un fait, 
qu'un pays n'est grand que dans la mesure où 
la lutte de classes y est active. Loin d'être une 
cause de faiblesse, celle-ci est un élément de 
force. C'est, au contraire, lorsque la lutte de 
classes s'éteint dans un pays, que ce pays deé- 
cline et meurt. 

La plus haute civilisation que le monde ait 
connue, la civilisation grecque «a pris naissance 
et s'est développée au sein de luttes de classes 
dont l'ampleur et la violence n'ont pour ainsi 
dire jamais été égalées. 

Le jour où, avec la fin de la république, les 
luttes entre plébéiens, chevaliers et sénateurs, 
ont cesse à Rome, fut celui où débuta cette lon- 
que déchéance du monde antique qui s'étend 
d'Auguste à Justinien. 

Les plus belles cathédrales sont du même 
temps que les luttes ouvrières au sein des Com- 
munes du moyen de. 

Et la science moderne s'est fondée, et l'Europe 
a acquis la primauté dans le monde, dans les 
moments mêmes où la France préparait sa qran- 
de révolution et la faisait suivre, durant plus 
d'un siecle, de révolutions et de luttes sociales 
qui se succédaient sans répit. Le syndicalisme 
révolutionnaire des années 1909 « été la dernière 
phase de ce grand courant révolutionnaire, et 
sa disparition a marqué le début du déclin de la 
France. 

Cependant, une remarque : la lutte des classes 
n'est susceptible de produire ses effets bienfai- 
sants qu'à l'intérieur d'une société solidement 
organisée. Une société allant à vau-l'eau, une 
sociéte où la corruption, par exemple, réqneraiïl 
scuverainement, où chacun tirerait anarchique- 
ment de son côté, sans règles et en dehors de 
tous cadres fixes, est une société en voie de 
dissolution ; les classes y sont elles-mêmes en 
état de dissolution, aussi, ne peuvent-elles se li- 
vrer de vériiables luites. Un Etai solidement or- 
gqanisé, une classe dominante, fière de son rôle 
et consciente de ses responsabilités, sont, comme 
l'avait fort bien vu Sorel, ia condition même de 
l'efficacité des luttes de classes. 

C'est pourquoi, en résumé, deux grandes ta- 
ches se présentent aujourd'hui aux peuples tu- 
nisien et marocain, s'ils veulent tirer tout le pro- 
fit de leur indépendance et l'asseoir sur des ba- 
ses solides, c’est, pour les classes dirigeantes, 
d'établir une administration suffisamment effi- 
ciente et relativement honnête, et, pour le pro- 
létariat, de conduire sa lutte contre ces classes, 
avec le maximum de viqueur et d'intransigean- 
ce. 


LES SYMPTOMES DE PRE-CRISE 


Les symptômes de pré-crise, dont nous avons 
entretenu nos lecteurs dans les premiers mois 
de cette année (2), persistent toujours, mais sans 
s'emballer. 

La raison en est qu'un événement fortuit est 
venu ralentir considérablement le boom finan- 
cier, et beaucoup plus efficacement que toutes 
les mesures prises par les autorités financières 
ce fut la maladie d'Eisenhower. Celle-ci fit l'effet 
d'une douche froide sur les acheteurs de Wall- 
Street. Dès le premier jour, la Bourse dégringo- 
la, et ne parvint pas à remonter sensiblement 
tant qu Eisenhower fuit à l'hôpital. Maïs il en était 
à peine sorti que la hausse reprenait, et à si 
vive allure que les banques fédérales se crurent 
bientôt obligqées d'intervenir, par le moyen d'une 
hausse du taux d'escompte. 

Mais, comme toutes les autres mesures restric- 


(2) Voir «R. P.» de janvier, février, mars et mai 
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tives de crédit qui avaient précédé la maladie 
d'Eisenhower, cette élévation du taux d’escompte 
n'eut pas d'effet durable : sur le moment, la 
Bourse baissa bien, mais, trois jours après, elle 
remontait. Nous en sommes là, au moment où 
j'écris. 

Quant aux matières premières, dont la hausse 
est, autant que celle des valeurs de Bourse, le 
signe annonciateur des crises, elles ont continué 
à monter, mais, elles aussi, sans s'emballer. Le 
cuivre que nous avions laissé à 368 livres à 
Londres, comme cours record (3), est maintenant 
(23 novembre) à 384 livres (contre, rappelons:le, 
236 livres il y a dix-huit mois). 

La lutte entre, d'une part, cette sorte de force 
naturelle que revrésente une effervescence fi- 
nancière qui résulte logiquement de l'intense 
activité économique actuellement réqnante, et, 
d'autre part, la bureaucratie d'Etat, chargée de 
calmer, par des moyens artificiels, cette effer- 
vescence, dont on craint qu'elle ne conduise à 
un « Vendredi noir » et à une crise, est vraiment 
passionnante. C'est un combat muet, silencieux, 
et presque tenu secret, mais dont l'enjeu est im- 
mense. 

Rendant comote de la dernière hausse du taux 
de l'escomote à New-York, le directeur dun heb- 
domodaïire financier chante déjà qu’ « il devient 
probable que les crises économiques, autrefois 
cycliques, vourront être prévenues ». 

Ce monsieur vrend ses désirs vour des réali- 
tés. Etont donné la faible efficacité dont ont fait 
preuve jusau'ici les moyens emoloyés — sauf 
la crise cardiaque d'Eisenhower, mais je ne pense 
point qu'elle ait été provoquée — une telle pro- 
babilité n'apoaraît nullement. En fait, les deux 
chamnions sont à éqalité : tout point marqué 
par l’un est suivi d'un point marqué par l'au- 
tre. La bataille fait rade, sans qu'il soit possi- 
ble de prévoir, pour l'instant, qui en sortira vain- 
queur. 


LA REVOLUTION DANS L'AUTO 

On «a veut-être vu dons la nresse quotidienne 
quelques articles narlant, sans y insister parti- 
culièrement, de la mise au voint, var un inqgé:- 
nieur anglais connu, Ferqusson, d'un type d'au- 
tomobhile entièrement nouveau. 

Pour ceux de nos lecteurs qui n'en auraient 
point la desrrivtion, voici comment fonctionne- 
roit la nouvelle voiture : un moteur actionne un 
comoresseur qui envoie de l'huile sous oression 
dars ur réservoir. De ce réservoir, l'huile s'écoule 
vers auctre vetites turbines, vlarées chacune sur 
une roue, les fait tourner et celles-ci entraînent, 
chacune sa roue. 

Le frainrae s'obtient, naturellement, de la mar 
nière la nlus simnle : un inversion de valve fait 
gue l'huile arrive sur la turbine de manière à la 
faire tourner en sens inverse, ce qui bloque la 
roue. 

Rien, donc, de nlus révolutionnaire, puisaue 
toute la nortie méranique des voitures actuelles 
est sunnrimée : nlus d'embrayage, nlus de chan- 
qement de vitesses, olus de freins, plus de ces in- 
nombrbles enarenaaes chnrqés de transmettre 
le mouvement des bielles du moteur à l'essieu 
trorteur de la voiture. 

C'est révolutionnaire, et cela norte la marque 
de toutes les arandes innovations techniques ap- 
pelées à réussir : la simolicité. 

Ftont donné la nersonnalité de l'inventeur et 
étant donné au'il ne s'aait vas simnlement d'une 
« idée », mais de prototynes déjà construits, on 
peut admettre sans orandes chances de se trom- 
per, que la nouvelle voiture sera mise sur le 
marché dans un avenir proche et qu'elle est ap- 
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pelée à remplacer entièrement le type de voi. 
tures actuellement existant. 

Déjà, varaîït-il, l'Angleterre jubile, car elle voit 
dans l'exploitation de cette invention, le moyen 
d'acquérir un véritable monopole mondial de la 
fabrication automobile, par la vente soit de voi- 
tures fabriquées chez elle, soit de licences de 
fabrication, ce qui lui permettrait d'être sûre, de 
nouveau, d'avoir de quoi s'acheter à l'extérieur 
les vivres qui lui manquent. 

Il faut donc, à mon sens, aller plus loin. Grâce 
à Ferausson, l'Analeterre peut oresque revenir 
à l'époque de Watt. Lorsque ce dernier cons- 
truisit, il y «à un siècle et demi, la nremière ma- 
chine à vaveur moderne, et rendit ainsi le monde 
entier tributaire de la mécaniaue britanniaue, il 
assurc à l'Angleterre, non seulement la primau- 
té économique, mais oussi par voie de consé- 
quenre. la nrimauté politique. 

Grâce à son qénie mécanicien, la Grarde-Rre. 
tagne n'a jamais cessé de conserver la primauté 
mécanique, comme le nrouve, entre autres, le 
fait que ses moteurs d'avions ont toujours été 
les nremiers du monde, mais, depuis longtemos, 
sa suvériorité sur ses concurrents était faible, 
les autres nuissances occidentales la suivant de 
près. Désormais, il va y avoir de nouveau, comme 
au temos de la révolution industrielle, une mar- 
ae considrrabls entre elle et les autres pays. 
Elle veut, par là, redevenir au moins pour un 
temps, presque une grande puissance. 


UN GRAND BENET : MENDES-FRANCE 


Vraiment ! ce Mendès-France est un bien petit 
homme. Il voulait le scrutin d'arrondissement ; 
la Chambre et le Conseil de la Révublique 
l'avaient voté : il ne restait nlus qu'à mettre au 
point les modalités d'anvolication. Ft voilà que 
pour faire échec à son « ami » Edaar Faure. il 
contribue à faire voter l'aiourrement sine die 
de la discussion de ces modalitss ! 

Résultat : des élections anticinées n'en auront 
pas moins lieu, mais elles auront lieu au scrutin 
dénartemental aver annarentement, scrutin que 
Mendès-France déclarait vouloir ohsolument 
faire disvoaraître ! Il est difficile d'être plus 
couillonné, et cela nar sa faute. 

En l'occurrence, Mendès a montré que. s'il était 
canable d'être un bon liauidateur, il n'avait rien 
d'un homme d'Ftat. Cor le nronre d'un véritable 
homme d'Ftat, c'est de faire passer la noursuite 
des buts politiques que l'on se provose d'attein- 
dre, avant ses ranrunes ou ses animosités ver- 
sonnelles. Merdès-France se serait siraulièrement 
grandi si, oublieux de ce que Fdaar Faure avait 
contribué, il y a quelques mois, à le faire tom- 
ber, il avait fait bloc avec lui nour que soît nour- 
suivie sans relâche la discussion d'un nroïet qui 
était identioue & celui que lui-même avait pro- 
posé lorsau'il était au nouvoir. Mais les hnmmes 
tron petits ne parviennent jomaïs à arandir. 

Pour ce qui concerne le réqime électoral lui- 
même, disors que, quel au'il soit, la nouvelle 
Chambre sera aussi inaouverrmble et aussi « in- 
qouvernonte » que l'ancienne. Ce sera un maama 
confus d'hommes sans idées et sans nrogramme, 
ballottés entre des intérêts divers, mesquins et 
subhalternes : une assemblée sans « boussole ». 

Car il ne dévend ni d’un changement dons le 
mode de scrutin, ni d'une révision de la Cons- 
titution, qu'il n'en soit vas ainsi. Pour au'il en 
füt autrement, il faudrait que reraïsse dans le 
pays une véritable vie politique. C'est-à-dire que 
se nosent des vroblèmes essentiels sur lesauels 
les Francais seront capables de se diviser et s'on- 
poser nassionnément. Ce qui, aujourd'hui, n'est 
nullement le cas. 

R. LOUZON. 
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L'avenir de la liberté 
et les préoccupations des intellectuels 


En dépit du titre trop général — « l'Avenir de 
la Liberté » — les thèmes déhattus à la confé- 
rence internationale, organisée à Milan par le 
Congrès pour la liberté de la culture, offraient 
un intérêt certain. Il s'agissait, dans l'esprit des 
invitants, de poser les problèmes qui se présentent 
au monde libre, d'établir le bilan des idéologies 
et des réalités tant du côté occidental que du 
côté soviétique, de définir les facteurs favorables 
et les éléments dangereux pour le développement 
des sociétés démocratiques. En bref, de s'orienter 
dans le monde d'aujourd'hui, en faisant abstrac- 
tion des formules doctrinales pour mieux choisir 
la voie compatible avec la liberté individuelle et 
le respect des formes volontaires d'organisation 
collective. 

Projet audacieux dont la réalisation eût de- 
mandé un travail acharné de la part de nom- 
breux groupes de spécialistes — historiens, éco- 
nomistes. sociologues — et une confrontation géné- 
rale à laauelle eussent participé non seulement 
les observateurs de strict esprit scientifique, mais 
encore les représentants des forces sociales au- 
jourd'hui en mouvement, de facon à éviter les dis- 
cussions purement formelles. Projet trop vaste 
sans doute pour être mené à terme en une courte 
semaine de mises au point et de discussions, toutes 
portant sur une cinquantaine de rapports d'iné- 
gale valeur, et dans l'établissement desquels le 
souci de couvrir méthodiquement l'immense champ 
d'études ne se faisait pas sentir. 


Les conclusions en pâtirent et les discours de 
clôture fournirent une longue suite de généralités 
sans liens directs avec les analyses effectuées au 
cours des jours précédents. George F, Kennan, 
ex-ambassadeur des Etats-Unis à Moscou, parla de 
liberté intérieure, et Adriano Olivetti, le chef 
d'entreprise entiché de vie communautaire, apporta 
son tribut d'idéalisme à base de productivité. La 
conclusion la plus généralement admise fut que 
la diversité et les contradictions mêmes du monde 
libre présentaient une richesse telle qu'elle devait 
entraîner la préférence sur le monolithisme et 
l'autoritarisme des systèmes totalitaires. 

Se 

Sans chercher à nier l'importance de la confé- 
rence, ni minimiser l'effort réalisé pour cerner 
certains problèmes essentiels au plus près, on 
doit constater que nombre d'auditeurs restèrent 
sur leur faim. Non pas qu'il fallait espérer voir 
les sujets être épuisés grâce à l'énoncé de lois 
nouvelles ou par la révélation de solutions inat- 
tendues, mais il y eut surabondance de hors-d'œu- 
vre intellectuels et d’ « amuse-cerveaux ». Beau- 
coup d'intelligence dépensée ne rend pas les phé- 
nomènes plus compréhensibles, Un Bertrand de 
Jouvenel, par exemple, dont les capacités mentales 
sont indiscutablement grandes, eût sans doute 
brillé avec autant d'éclat dans une conférence 
pour la mise en conserve de la culture. De la même 
facon qu'il rendait le doriotisme acceptable, il 
pourra peinturlurer demain le régime concentra- 
tionnaire de remarquables raisonnements. L'intel- 
lectuel, s'il n’a pas de tripes. n’est que matière 
plastique enrobant une marchandise quelconque 
à laquelle il s'imagine donner forme. 


Par- ailleurs, partisans du libéralisme, lauda- 
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teurs de l'économie dirigée, défenseurs des régimes 
mixtes accumulaient chiffres et raisonnements 
sans parvenir à se déplacer de leur angle de vue 
— doctrines ou intérêts — condition première 
pourtant pour le succès de la conférence. Il n'y à 
pas d'intellectuel dégagé, si ce n’est dans le do- 
maine scientifique. C’est sans doute la raison pour 
laquelle la séance la plus nourrie fut celle où 
furent discutées les mérites et les défauts du 
système soviétique en ce qui concerne la produc- 
tion industrielle. 

D'un tout autre ton encore étaient les exposés 
de ceux qui, dans leur chair, avaient successive- 
ment vécu l'euphorie de la foi dans l’œuvre sta- 
linienne et la torture des régimes de police omni- 
potente. 


* 
k x 


Négligeons le secteur des participants passe- 
partout, « globe-raiders » des rencontres interna- 
tionales, figurants d'organismes inutiles, et bavards 
de ces salons modernes ue sont les congrès 
mondiaux. Il y eut des salonnards distingués, mais 
aussi des hommes du grand laboratoire de la vie, 
moins assurés sans doute que les premiers parce 
que plus soucieux de vérifier la solidité de leur 
pensée par la connaissance des faits. 

Une constatation s'impose. Peu d'intellectuels 
— et il s'agissait 14 à Milan d'intellectuels de 
grande renommée — sont hommes d'action ouverte. 
Conseillers attitrés ou éminences grises, aucun n’a 
jugé utile de chercher à définir le rôle des intel- 
lectuels dans la société moderne, alors qu'il s’agis- 
sait là d'une question-clé. Leur défense de la 
liberté apparaît comme une défense de l'avenir 
de leur rôle et de leur fonction, plus que la 
défense d’un principe ou d’une méthode valable 
pour tous. Antitotalitaires, sans aucun doute, mais 
généralement ouverts aux conceptions de discipline 
— les règles en étant définies par un état-major 
dont ils estiment faire naturellement partie — 
quant à la valeur de la liberté des autres, des 
ignorants par exemple. 

LS 

Une remarque de Raymond Aron n'a pas été 
relevée. Elle est pourtant judicieuse : « Autrefois, 
le socialisme se battait pour une société plus 
juste ; aujourd'hui, il se présente comme une 
forme d'organisation économiquement plus effi- 
cace ». Cette mutation dans le langage de a 
propagande n'est pas affaire de doctrine ; elle 
exprime une mutation sociale, et elle éclaire ja 
mentalité intellectuelle. Les intellectuels se sen- 
tent et se croient éléments de décision pour le 
choix des solutions répondant aux problèmes énor- 
mes de notre époque. C'est déjà l'indication d’une 
« conscience de classe », laquelle se définit plus 
par rapport aux intérêts que par le souci de 
lucidité. 

La participation clairvoyante et volontaire du 
plus grand nombre à la recherche et à la mise 
en pratique des solutions aux grands problèmes 
n'est pas encore admise, ni même recherchée, par 
les intellectuels. Leur fonction sociale semble de- 
voir être à leurs yeux celle de classe dirigeante, 
quelle que soit l'apparence du régime. 


L'ITINERANT. 


D 'as 


Propos irréguliers 


Des spécialistes trop indulgents 


Le livre de M. Mox Ferre sur le « Mouvement 
syndicaliste révolutionnaire chez les instituteurs » 
n'a pas seulement provoqué nos critiques. Il 
a été jugé assez séverement par tous ceux qui 
ont vécu « le syndicalisme universitaire », et en 
particulier par tous les « anciens » qui nous écri- 
vent. 

Il «a cemendant mérité l'hommage de deux spé- 
cidlistes : de Jean Moïîtron dans l'Actualité de 
l'Histoire — bulletin de l'Institut d'Histoire so- 
cidle — et de Georges Lefranc dans « La Reé- 
publique libre ». 

Celui-là regrette seulement l'erreur de son 
ami Ferré quant au rôle de la « Vie ouvrière » 
au lendemain du congrès de Chambéry. Celui- 
ci aurait voulu que Ferré insistät davantage sur 
le rôle de Glay et de Roussel. 

G. Lefranc a découvert, grâce à Ferré, qu'en 
réclamant le droit pour les instituteurs d'adhérer 
à la C.G.T. on précisait en 1907 qu'il ne s'agis- 
sait pas de conquérir le droit de grève. 

On est surpris de sa surprise. At-il attendu si 
longtemps pour apprendre que les syndicats de 
1905 voulaient essentiellement rejoindre les tra- 
vailleurs organisés dans les Bourses du Travail ? 
Le droit de grève... c'est autre chose. Ce fut autre 
chose aussi pour les ouvriers et pour les législa- 
teurs. Vingt ans séparent la suppression du délit 
de coalition (en fait la reconnaissance du droit 
de grève) et la loi Waldeck-Rousseau sur les 
syndicats. 

Et les instituteurs comme les ouvriers (et forts 
de l'exemple donné par ceux-ci) ont mené des 
grèves et organisé des syndicats, avant d'y être 
autorisées par la loi. 


Cependant nous avons relevé des inexactitudes 
et des omissions inexcusables dans le livre de M. 
Ferré. Nous en avons signalé l'orientation ten- 
dancieuse. 

Que des gens dont nous n'approuvons pas tou- 
tes les idées mais dont nous avons apprécié la 
valeur en tant qu'historiens — l'un de l'anarchis- 
me, l'autre du syndicalisme — puissent négliger 
nos réserves et qaraniir la valeur historique d'un 
tel ouvrage —- voilà qui pourrait ébranler la con- 
fiance que nous leur portions. 

Car s'ils ignorent ce que fut le syndicalisme 
universitaire, on peut se demander s'ils connais- 
sent mieux... le reste. 

Et s'ils ne l'ignorent pas, on peut regretter la 
légèreté un peu désinvolte de leur jugement. 





Un témoin sérieux 

Le Dr Louis Le Guillant — médecin-chef des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine — a accom- 
pli un voyage d'étude en URSS. Ses observa- 
tions et conclusions sont publiées dans le Monde 
du 18 novembre 1955 qui le présente en ces ter- 
mes : « Au moins peut-il porter témoignage de 
tout ce qu’il a vu. Et cela mérite d'être connu et 
donne à refléchir ». | 

En lisant en effet l'article, on est convaincu de 
la richesse des moyens de la médecine sovieti- 
que et de lo haute valeur de ses méthodes. Et 
en explorant la « spécialité » du Dr Le Guillant, 
on doit proclamer, après lui, que l'U.R.S.S. est un 
paradis pour les psychiatres. et pour les fous. 

Cependant, la valeur de ce témoignage a ete 
coniestée par un confrère du médecin-chef (Cf. 
le Monde du 21 novembre). 


Quant au témoin, lui-meme... N'est-ce pas le Di 
Le Guillant qui au lendemain du fameux procès 
—— monté por Beria, sans doute ? — des médecins 
russes et juifs, manifestait publiquement sa honte 
d'appartenir à la même corporation que « les 
assassins en blouse blanche ! » Depuis, les as- 
sassins ont été solennellement réhabilités. Le 
grand psychiatre avait cette fois « témoigné » 
un peu trop vite. 


Et cela aussi donne à réfléchir ! 
Constance dans la banalité 


On nous «a souvent oppose l'attitude des social- 
démocrates allemands dont l'opposition à la 
C.E.D. aurait été l'expression d'un antimilitarisme 
et d'un internationalisme beaucoup plus fermes 
que les nôtres. 

Nous avons dit ce que nous en pensions. Nous 
avons affirmé aussi que l'Allemagne devait 
jouir de droits égaux à ceux des autres nations 
et que la neutralité ne devait pas lui être imposée 
comme la condition de son unité et de sa liberté 
relative. 

Or, voici ce que déclarait le 8 novembre à 
l'envoyé spécial du Monde, le leader socigliste 
allemand : Ollenhauer : 

« La S.P.D. n'est pas favorable à la formule 
de neutralisation. La neutralisation de l'Allema- 
qne créerait un « Vacuum » dangereux au sein 
de l'Europe. L'Allemagne doit avoir les mêmes 
droits et les mêmes obligations que les autres 
pays européens ». 

On peut discuter toutes les autres positions 
social-démocrates. Maïs nous approuvons pleine- 
ment celle-là. En septembre 1953, nous avons dé- 
jà précisé notre pensée dans un article de la 
« R.P. » intitulé : L'Allemagne libre. ou neutre. 

Et le 20 novembre 1952, à pronos de la Sarre, 
nous écrivions dans Force Ouvrière : « Les élec- 
tions sarroises ont le caractère d'un plébiscite 
impérial. car les partis pro-allemands n'ont pas 
droit de cité. C'est-à-dire que l'on consulte le peu- 
ple sarrois, en lui interdisant d'exprimer le senti- 
ment dominant de sa majorité. Possible que notre 
interprétation soit inexacte. Seule une consulta- 
tion loyale pourra nous en convaincre. » 

De tels rapoels paraïîtront inopportuns. On a 
toujours tort d’avoir raison trop tôt. Surtout lors- 


que l'on «a eu raison, en parlant — avec une 
banalité méprisable — le langage du bon sens 
vulgaire ! 


Le refus de parvenir 


Une lettre de l'ami R. Guilloré nous informe que 
Monatte et lui font appel à 500 souscrivteurs à 
500 francs pour l'édition d’une œuvre posthume de 
A.-V. Jacquet : Le refus de parvenir. Nous espé- 
rons donner toutes indications dans le prochain 
numéro. 

Mais il importe déjà que tous ceux qui ont 
connu et aimé À.-V. Jacquet, que tous ceux qui 
entendent sauvegarder les hautes valeurs mora- 
les que A.-V. Jacquet personnifiait répondent à 
l'appel de Mcnatte et de Guilloré. 

Roger HAGNAUER. 








__ De Barrett McGurn, correspondant du New 
York Herald à Rabat : 
Un grand nombre des Français responsables 
d'ici pensent que les syndicats peuvent bientôt 
être la principale force indigène du Maroc. 
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Cinquante ans de syndicalisme 
| universitaire 


Précisions sur le congrès de Chambéry... 


Notre ami Fontaine (du Rhône) naus adresse la 
lettre suivante et une brochure de 1911, dont nous 
POUTTONS tirer d'heureuses citations. 

() Voir « R. P. » d'octobre et novembre 1955. 

Novembre 1955. 
Mon cher Hagnauer, 


Très bien ce rappel d’un passé long déjà de plus 
d'un demi-siècle. Et c’est encore mieux qu’il soit 
fait sans parti pris, ce qui a manqué jusqu'ici dans 
les publications de ce genre, 

Tu trouveras ci-joint Ja petite brochure rédigée 
par le Rhône, lorsque celui-ci avait en main les 
destinées de la F.N.S.I. Au moment où le Rhône 
avec Léger, comme secrétaire fédéral, prenait la di- 
rection de la Fédération, celle-ci comptait à peine 
une vingtaine de groupements régulièrement cons- 
titués. En 1912, au congrès de Chambéry, étaient 
représentés effectivement plus de cinquante syn- 
dicats ou sections syndicales régulièrement adhé- 
rentes à la Fédération et, soit à une Bourse du 
Travail, soit à une U.D.C. Ce succès était dû non 
seulement aux efforts du Syndicat du Rhône, mais 
aussi et pour une aussi grande part à l’ « Ecole 
Emancipée », créée à la même époque par le Syn- 
dicat des Bouches-du-Rhône sous l'égide de la Fé- 
dération et dont le principal animateur était AU- 
doye, pour la partie générale et Lafosse pour la 
partie pédagogique. 

A mon avis, la brochure est un document précieux 
parce qu'elle précise bien l'état d'esprit des syn- 
diqués de l’époque et les causes de leur réussite. 
Pas de systèmes, pas de sectarismes, pas d’exclu- 
sives, mais des principes clairs, des moyens d'action 
nettement définis, une confiance absolue dans l’ac- 
tion directe de l’homme exerçant la fonction d’ins- 
tituteur au sens noble du mot. C'est grâce à la force 
morale acquise par l’action conjuguée de toutes ces 
valeurs que la jeune Fédération a pu résister victo- 
rieusement aux poursuites engagées contre nos 
syndicats par les forces coalisées du législatif, de 
l'exécutif et du judiciaire ; que Léger a pu obtenir 
le déplacement et la rétrogradation d’un recteur 
qui avait insulté l’un de ses subordonnés, un insti- 
tuteur. 

Au sujet de la proposition d'adhésion au « Sou 
du Soldat », proposition dont j'ai bien connu le 
contenu et l'esprit puisque j'en étais le rapporteur 
au congrès de Chambéry, il y a lieu de rappeler 
qu’elle est bien à l'origine des poursuites en disso- 
lution de nos syndicats mais la facon dont l'his- 
toire en fait mention n'est pas exacte. La décision 
de poursuivre n’est pas due à l'initiative du gou- 
vernement comme on l'a cru ou comme on le croit 
encore. À cette époque l'opinion publique nous était 
plutôt favorable. Il n'y avait guère que la 
presse inspirée par l'Eglise, les « Croix » et les 
« Nouvelliste » qui s'étaient dressés contre nous. 
C'était une occasion pour elle d'alimenter sa cam- 
pagne de diffamation contre l’école laïque et ses 
maitres. 

Mais tout ce tintamarre, ces fausses indignations 
n'auraient pas suffi à déclencher cette offensive de 
grande envergure du pouvoir régnant contre la 
montée du syndicalisme chez les fonctionnaires en 
général et les instituteurs en particulier. I1 y a eu 
autre chose qui a été un facteur déterminant des 
poursuites et cette autre chose la voici : c’est une 
note diplomatique, émanant du gouvernement russe, 
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remise au gouvernement français, par l’ambassa- 
deur de Russie, attirant l'attention de notre gou- 
vernement sur les dangers que présentaient pour 
les bons rapports franco-russes l'agitation antimi- 
litariste et les manifestations du génie de celle 
des instituteurs à Chambéry. Le gouvernement 
prit peur et s’inclina devant les désirs des fau- 
teurs de guerre de Saint-Pétersbourg. Déjà à cette 
époque les « canailles » de Moscou (Jaurès dixit) 
influençaient avec succès ia volonté de la France. 
(On peut lire cette note dans « Le Livre noir » pu- 
blié par les Soviets vers 1920 et contenant je texte 
des lettres et documents échangés par les ambassa- 
deurs avant et pendant la guerre de 1914). 

Ajoutons pour terminer ce bref rappel du passé 
que toute cette histoire eut son dénouement devant 
les tribunaux correctionnels. Après un certain nom- 
bre de séances l'affaire fut renvoyée, sine die, selon 
les termes consacrés. Le syndicat en sortit grandi, 
plus résolu que jamais. 

J. FONTAINE. 


et sur les procès de guerre 


Noire amie Hélène Brion — quoique des douleurs 
paralysent presque complètement ses doigts — a 
fait effort pour nous écrire la lettre suivante : 

Dans le bouquin de Ferré (2?) les procès de 
Mayoux, de Lucie Colliard, ie mien sont escamotés. 
Or ce n'étaient pas des procès personnels, si je 
puis dire : c'étaient des procès collectifs. A Paris 
les collègues étaient plus de 20 qui vinrent à la 
barre se solidariser avec moi, cinq jours de suite. 
Je n'ai pas remis la main sur la sténographie du 
procès mais je retrouve quand même, Papillot, 
Pichorel, Véron, Jeanne Brochard, (de Sophie Ger- 
main), Pierre Joly, Noëlie Drous, Marg. Blanchot, 
Marg. Chesneau, Mmes Grimmet, Paul Berry, 
Antoinette Bigot, Marthe Bigot, Jeanne Caron, 
Marcelle Brunet, Chassanite, Jouveshomme, Ro- 
zières, Delourme (Nord), Antoinette Ruehl, Jean- 
ne Dubois, Vaconsin… 

Ces aliborons alternant avec Paul Meunier, 
Séverine, Dalbiez, Marg. Durand, Etienne Richet, 
Longuet, Marg. Thévenet-Rosmer, Louise Foulon, 
Paul Brulat, Verfeuil, Raguier, Camercasse, Nelly 
Roussel... 

Cette simple et incomplète énumération, totale- 
ment escamotée par « l'historien » (!2), tient plus 
de deux lignes... 

Et si les Mayoux étaient des « m'as-tu vu », 
quelle entrée en prison ! Vous voyez la scène à 
la Tour Pointue : ce grand barbu flanqué de 
trois femmes (Marie Mayoux, Henriette Izam- 
bard, Hélène Brion) demandant poliment au 
guichet « renseignements » où il faut s'adresser 
pour être mis en prison ? La tête du fonctionnaire 
derrière son guichet, pensant déjà alerter l’'infir- 
merie spéciale, pendant que « Longue Barbe » et 
son épouse affirment leur droit à être logés et nour- 
ris pendant deux ans aux frais de la princesse... 
Forts de leur bon droit, ils ont élevé la voix, font 
au Scandale pour être arrêtés. Finalement, on les 
aiguille sur la Santé, où sans doute un coup de 
téléphone a dû les précéder ; la palabre recommen- 
ce, mais dure moins la lourde porte intérieure 
s'ouvre pour François. Courte étreinte. — Deux 
ans séparés. — Et c’est le tour de Marie, en route 
pour Saint-Lazare. 

Hélène BRION. 


* L'AUTOMATION ” 


La nouvelle révolution industrielle 





Qu'est-ce que l’automation ? 

On peut en trouver diverses définitions qui se ramènent à cette formule donnée par 
l'Union américaine des travailleurs de l’automobile « L'automation consiste dans le 
contrôle d'un processus de production par des agents mécaniques, hydrauliques, pneuma- 
tiques, chimiques ou électroniques opérant d'eux-mêmes. » 

Le mot, comme la chose, nous viennent des Etats-Unis. Cependant, si le mot — qui 
sonne assez mal à nos oreilles — est nouveau, l’idée l'est beaucoup moins. L'automation 
évoque en nous l'image du « robot ». 

La chose n'est pas inconnue de l'industrie française. Si cette technique a été d’abord 
mise en œuvre dans l'industrie automobile américaine, elle l’est maintenant aussi dans 
l’industrie automobile française. Depuis plusieurs années, Renault pratique l'automation 
grâce à ses machines-transferts. Un exemple connu de tous les mécanos est celui de la 
fabrication du moteur de la 4 CV. : un bloc moteur sort toutes Les 85 secondes d’une 
machine-transfert s'étendant sur 34 m., possédant 105 oulils contrôlés automatiquement, 
et dirigée par deux ouvriers. 

Cette « seconde révolution industrielle y», comme certains disent déjà, fait naître 
parmi les travailleurs de grands espoirs et aussi de vives inquiétudes. Espoir d'un allé- 
gement de l'effort humain et de possibilités de consommation accrues, mais, en contre- 
partie, crainte de chômage et de misère ! 

Qu'en est-il, qu’en sera-t-il, en réalité ? 

La journée de travail «a pu être réduite et le bien-être accru Grâce à la machine, 
mais le capitalisme a connu des crises économiques et Les travailleurs ont eu à subir leg 
« cadences infernales » et le chômage. Le régime actuel du capitalisme avec l'Etat, pos- 
sesseur de certains moyens de production, ne ressemble plus à celui du siècle dernier ; 
sera-t-il à même, lui, d'éviter les contrecoups des dépressions économiques et d'assurer 
la sécurité de l'emploi pour l’ensemble des travailleurs ? L'expérience de ces dix dernières 
années, est une indication à Ce sujet, mais elle n'est pas encore probante. 

Quelle doit être la position ouvrière devant l'automation ? Il n’est plus possible, ni 
admissible d'imiter la réaction instinctive üäes briseurs de machines du début du capi- 
talisme. Les travailleurs doivent être à fond pour le progrès, mais ils doivent exiger que 
soient prises les mesures nécessaires pour que le progrès économique ne soit pas, pour 
ceux qui seraient éliminés du travail, créateur de misère, méme d'une facon momentianée. 

La question est d'importance. La R.P. serait bien inspirée en ouvrant une enquête 
à ce sujet parmi ses lecteurs. Mais pour en parler utilement, il faut un minimum d'infor- 
matiors. C’est pourquoi, nous avons cru utile de soumettre au jugement des lecteurs de 
la R.P. l'article ci-dessous qui présente divers aspects du problème (1). Si, comme on 
pourra le constater, il fait une large place à l'aspect économique, il n'en néglige pas pour 
autant les répercussions sociales, et si les conséquences sociales doivent être les premières 
préoccupations d'un militant, il n'est nullement indifférent pour sa lutte qu'il en con- 


naisse les causes et les incidences économiques. 





Cécile et René MICHAUD. 


— 


Effets industriels et économiques de l'outomation 


L'automation et l'énergie atomique, conçues, réa- 
lisées et contrôlées convenablement doivent, pour 
la première fois dans l'histoire du monde, fournir 
les moyens de supprimer la misère. Cependant, les 
incidences économiques doivent en être sérieuse- 
ment analysées afin que les erreurs de la première 
révolution industrielle puissent être évitées et que 
les bénéfices des nouvelles techniques soient équi- 
tablement répartis. 

L'intérêt porté par les leaders syndicaux aux 
conséquences éventuelles de l’automation a été in- 
terprété comme provenant d’un sentiment de 
crainte à l’égard de la science et du progrès. Or, 
s'il est rare de trouver quelqu'un qui redoute le 
progrès technique, cela ne signifie pas que tout 


(1) Cet article paru dans le Monthly Labor Review 
de mai 1955 condense le rapport du professeur Wal- 
ther S. Buckingham Jr. présenté à la conférence na- 
tionale sur l'automation tenue par le CIO. le 14 
avril 1955 à Washington. 


progrès doive être accepté les yeux fermés. Tout 
nouveau progrès technique a toujours amené des 
avantages économiques et sociaux appréciables. 
L'économie industrielle moderne a pour conséquen- 
ces un niveau de vie élevé, mais elle entraîne l’in- 
sécurité ; elle permet une haute productivité, mais 
elle oblige à une spécialisation abrutissante, et la 
possibilité de grandioses réussitts y fait corps avec 
le risque. 


EN QUOI CONSISTE L'AUTOMATION 


L’automation consiste en un système de produc- 
tion comportant une série d'opérations continues 
au cours desquelles est utilisé un équipement élec: 
troniaue qui règle et coordonne la cadence et la 
qualite de la production. On utilise actuellement 
ce système dans beaucoup d'industries, soit comme 
ccmplément aux moyens classiques de production, 
soit comme substitut de ces derniers. 

L'utilisation ia plus spectaculaire de l’automa- 
tion, celle dans le domaine des fonctions adminis- 
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tratives et de la liaison de celles-ci avec les opé- 
rations de fabrication, n'est encore qu’une perspec- 
tive éloignée, mais elle est certainement possible ; 
ce n'est qu'une question de temps ; ce n'est pas 
avant cinq ans que le contrôle électronique des 
opérations commerciales pourra devenir un fait 
courant. 

Ceux qui connaissent et les principes Ge la mar- 
che des affaires et l'équipement électronique affir- 
ment que des calculateurs pourront partir des pré- 
visions de vente pour établir toute la chaîne des 
opérations d’approvisionnement, de production, de 
trésorerie et de comptabilité qui auront à en décou- 
ler et qui se dérouleront automatiquement. 

Des systèmes de réseaux électriques pourront 
également être établis sur lesquels des perturba- 
tions établies artificiellement reproduiront les fluc- 
tuations économiques et en déduiront tous les chan- 
gements qui doivent en résulter dans le processus 
de production. 

Dans l'usine, les effets immédiats de l’automation 
seront de substituer davantage encore la machine 
au travail humain, d'introduire une cadence de 
production absolument continue, d'augmenter nota- 
blement la production pour un même ensemble de 
machines, et d'assurer un système plus efficace 
pour recueillir et utiliser tous les renseignements 
qui sont susceptibles d'influencer la production. 
L'introduction des méthodes de production en série, 
au début ae ce siècle, a d’ailleurs eu les mêmes 
conséquences. L'automation n'est donc que la con- 
clusion finale du procissus de mécanisation pour- 
suivi depuis plus Ge aeux cents ans. La première 
révolution industrielle était une nouvelle technique 
dérivant de l'emploi de nouvelies sources d'énergie 
(macnine à vapeur), l'automation est une nouvelle 
‘echnique portant sur les transmissions et le con- 
trôle, mais, dans l’ensemble, les conséquences sont 
les mêmes. Comme des macnines commandées par 
des instruments et non plus par des kommes ne 
peuvent s'arréter sans qu'il en coûte extrêmement 
cher, l'automation porte à l'extrême les conséquen- 
ces économiques et sociales, déjà connues, des tech- 
niques de production en grande série, 

Dans certains cas, j'automation peut entraîner de 
la confusion dans la détermination des responsabi- 
lités ; dans d’autres, le systeme de connections per- 
fectionné peut, au contraire, faciliter la détermina- 
tion des responsabilités. 


— 


APPLICATION DE L'AUTOMATION 


Si l’on veut déterminer les limites de l’applica- 
tion de l’automation dans la production, on doit 
répartir les industries en trois catégories 

La première comprend les industries où la pro- 
duction se poursuit d’une manière continue. Parmi 
celles-ci, le raffinage du pétrole, la minoterie, les 
industries chimiques sont les industries-types où 
lautomation doit faire des progrès notables. Dans 
d’autres industries de cette catégorie, il est possi- 
ble, par l’automation, de convertir des séries sépa- 
rées d'opérations continues en un seul processus 
continu. 

Une deuxième catégorie comprend les industries 
qui ne sont susceptibles que d’une automation par- 
tielle. Dans celle-là rentrent les industries qui exi- 
gent une importante documentation et une impor- 
tante comptabilité, mais où les méthodes de pro- 
duction et lies produits eux-mêmes ne permettent 
pas l'adoption d’un circuit continu. C'est le cas des 
transports, des grands magasins et des usines de 
produits de consommation non standardisés, tels 
que les meubles par exemple, 

Le troisième groupe, dans lequel peuvent rentrer 
toutes les autres industries, comprend les branches 
dans lesquelles la nature particulièrement indivi- 
duelle du produit, les nécessités d’une production 
en petite série ou le besoin de vastes emplacements 
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empêchent toute application utile du contrôle auto- 
matique. 

La mise de fonds initiale considérable nécessitée 
par l'emploi des procédés de contrôle automatique 
en interdit notamment l’emploi dans les petites en- 
treprises, car, bien que la fabrication des disposi- 
tifs de contrôle électronique les plus divers s'étende 
de plus en plus, on ne peut espérer, avant long- 
temps, une réduction notable du prix des appa- 
reils. D'autre part, la cadence rapide de l'inven- 
tion en électronique et les continuelles découvertes 
d'applications nouvelles tendent à en retarder la 
production massive. C'est pourquoi ces appareils 
sont généralement fabriqués sur commande indivi- 
duelle et, de ce fait, dans les conditions les plus 
coûteuses. Cependant, des centres de calcul, comme 
celui de Georgia Tech, en Amérique, seront bien- 
tôt en mesure de rendre, contre rémunération, 
beaucoup de services partiels à un grand nombre 
de firmes de moyenne importance. 


CONSEQUENCES DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE 


Bien qu'une importante concentration de capi- 
taux soit nécessaire pour qu’une entreprise soit à 
même de réaliser des économies du fait de l’auto- 
mation, les appareils de contrôle automatique neu- 
vent, néanmoins, entrainer une décentralisation des 
entreprises. Déjà, les progrès dans la transmission 
de l'énergie électrique et l'introduction de maté- 
riaux légers ont permis l'installation d'usines si- 
tuées à grande distance des sources d'énergie et 
de matières premières. Désormais, avec des usines 
équipées automatiquement, qui n’exigent que peu 
de main-d'œuvre, il ne sera plus nécessaire de les 
installer à proximité des grands centres de peuple- 
ment. Bien entendu, cette décentralisation des usi- 
nes peut tout de même s'accompagner d’une con- 
centration de la propriété, si des entreprises déjà 
existantes décident de s’adjoindre de nouvelles usi- 
nes en des régions éloignées. 

Il n'est pas certain que l’automation suscite une 
demande d'investissements secondaires aussi gran- 
de que certains progrès techniques antérieurs, com- 
me la naissance de l’automobile qui, en plus de 
l'augmentation des investissements primaires né- 
cessités par cette industrie elle-même, a amené une 
vague d'investissements dans le domaine de la pro- 
duction du pétrole, du caoutchouc ou des machines- 
outils. 

C'est pourquoi l’automation n'entraînera sans 
doute pas un appel de capitaux aussi considérable 
que l'ont fait la création et le développement de 
l'automobile, des chemins de fer ou des canaux. 
Par suite, toute diminution du pouvoir d'achat, qui 
résultera du fait d'une diminution de la main- 
d'œuvre employée dans les industries automatisées, 
peut ne pas être compensée par une augmentation 
correspondante de la main-d'œuvre employée dans 
d'autres branches. Il devient donc nécessaire que 
la fiscalité ne soit plus telle qu'elle frappe surtout 
les personnes ayant les revenus les plus bas et que 
les salaires s'élèvent en fonction de la productivité ; 
sinon, il serait à craindre que la consommation ne 
puisse suivre la production. 

En augmentant la somme des connaissances, 
l'exactitude des renseignements qu'elles en tirent et 
la rapidité avec laquelle on les obtient, les machines 
à calculer électroniques permettent à la direction 
d'avoir une image plus claire de ses opératicns. La 
prévision des conséquences que pourra avoir telle 
ou telle décision fera que les affaires pourront être 
menées plus rationnellement que par le passé. On 
se rendra plus rapidement compte que telles opé- 
rations ou telles productions ne sont pas rentables 
et l’on sera à même de suivre au jour le jour les 
incidences financières des changements survenus 
dans la production ou dans la vente. De même, les 





conventions collectives de salaires et la fixation 
des prix des produits pourront étre établies après 
consultation d'un plus grand nombre de renseigne- 
ments, de sorte que les points de friction pourront 
être réduits et que les conflits résultant d'une inter- 
prétation erronée des faits iront en diminuant. 

Il est probable que l'automation se traduira éga- 
lement par des changements dans les emplacements 
des usines, et cela de diverses façons. 

Il peut y avoir des changements dans les empla- 
cements recherchés par les industries employant 
beaucoup de main-d'œuvre, car l'attraction qu'exer- 
cent sur elles les régions où la main-d'œuvre est 
bon marché pourrait diminuesr, voire complètement 
disparaitre, et cela pour deux raisons. La première 
est que le nombre des travailleurs employés dans 
les usines automatiques est considérablement ré- 
duit, ce qui diminue les économies résultant de 
l'emploi d'une main-d'œuvre bon marché. La secon- 
de est que les ouvriers des usines automatisées sont 
essentiellement des ouvriers qualifiés et que la dif- 
férence de salaires est habituellement plus faible 
entre les ouvriers qualifiés des différentes régions 
qu'entre les semi-qualifiés ou les manœuvres. 

En second lieu, pour être automatisées, certaines 
usines devront être complètement reconstruites. Les 
anciennes seront donc abandonnées, et c'est ailleurs 
que l'on reconstruira les nouvelles. 

Des agglomérations entières peuvent ainsi deve- 
nir des villes-fantômes, cependant que certaines 
industries peuvent être menacées d'une rapide pa- 
ralysie. C'est pourquoi diverses formes d'aide direc- 
te pourront devenir nécessaires afin de tempérer, 
dans les régions infériorisées, les misères les plus 
criardes. 

On peut, par exemple, exiger des entreprises qui 
s'établissent sur un emplacement moins couteux 
qu'elles prennent à leur caarge ies frais de trans- 
fert des travañleurs et de leurs iamilles, qu'eiles 
mettent à la retraite anticipée certains de leurs 
employés, en leur assurant des pensions ; de m@ne, 
des indemnités de chômage accrues et lis frais de 
rééäucation de la main-ä'æuvre devraient être mi- 
ses en grande pariie à ja charge de ces entreprises. 
Les industries qui comprennent de grosses ajifaires 
prospères pourraient garantir un salaire anauel. 

Par contre, certains autres frais devraient etre 
supportés par l'Etat : par exemple, l'extension des 
services de placement des chômeurs. Enfin, l'exé- 
cution de grands travaux d'intérêt public dans les 
régions défavorisées procureraient des possibilités 
d'emploi, ce qui entretiendrait le pouvoir d'achat 
nécessaire à la marche des affaires. 


CONSEQUENCES SOCIALES 


Dans le passé, lorsque la machine commenca à 
remplacer l’homme dans la production, une cer- 
taine masse d'énergie humaine se trouva libérée, 
qui fut en partie absorbée par un accroissement de 
main-d'œuvre dans certains domaines tels que les 
transports, les divertissements et les services per- 
sonneis. L'automation accélérera ce processus. 

L'avenir du syndicalisme ne semble donc pas 
devoir diminuer du fait de l'application de l’auto- 
mation, car, vraisemblablement, il y aura encore 
beaucoup d'emplois dans les services, et ce sont 
les services qui, précisément, ont résisté en grande 
partie jusqu’à maintenant à la pénétration syndi- 
cale. Il s'ouvrira donc pour le syndicalisme un vaste 
champ d'action auprès de catégories de travailleurs 
qui ont été jusqu'ici les plus difficiles à organiser. 

Bien que le nombre des travailleurs se soit for- 
tement accru en Amérique depuis 1948, le nombre 
des ouvriers dans les usines automatisées du raffi- 
nage du pétrole (industrie fortement organisée syn- 
dicalement) est tombé de 147.090 à 137.000, quoique 
la production des raffineries ait augmenté de 22 


pour cent. D'autres industries de base ont égale- 
ment enregistré une diminution des ouvriers, ainsi 
qu'une augmentation importante des ingénieurs et 
techniciens. 

En ce qui concerne la demande de manœuvres 
spécialisés, le macnirnisme, en général, et l'automa- 
tion, en particulier, entrainent trois consequences 
au fur et à mesure qu'ils se développent 

1) Un certain nombre de manœuvres spécialisés 
deviennent immédiatement inutiles ; 

2) Le nombre äe manœuvres spécialisés continue 
à diminuer au fur ei a mesure que la division qau 
travail est poussée davantage ; 

3) Il se proauit, entin, une nouvelle demande 
d'ouvriers specialises, mais, cette 10is, d'un niveau 
superieur. L'ESt ce aernier paenomene qui sempie 
iinalement devoir préacminer le rempiacement 
d'ouvriers specialises peu qualifiés par a autres plus 
qualifiés. , 

Ce qui n'empêche que pour le travailleur consi- 
déré indaiviaueiiement, le resultat immeaiar de 1au- 
tomaton se traauira par Sa aegraaauon, une GeE- 
grauairlon qui aurera jusqu'a CE quil puisse acque- 
rir une requalification. 

Jusqu'a presens, ccpenaant, l’automation n'a en- 
traine, AUX ÆtaiS-UruS, AUCUN CNuInage sensiple, Les 
ouvriers spécialises aont l'empiol avait a:sSparu 
ayant ete occupes à aës i'avaux teMpUraiTes Ou li- 
ierieurs. iais c'est làa une sorce ae CAuINAagE mas- 
que, aont ne tiennent generalement pas cOinple les 
statistiques. 

Lvonurairement au machinisme en général, l'auto- 
mation se traauit aonc par une revalorisauon & 
long .erme ae la main-a œuvre, ies Lravaux rOUbti- 
niers et IninteressAniS SE trouvant élimines et Ges 
tacnes ae plus ae responsahiliie apparaissant. La 
acrianae aouvriers nautement qualiuies pour l'en- 
retien augmeniera, et le rapport entre tecaniciens 
et ouvriers cCroiula sans doute. 

Les nouvelies jonctions exigeront plus de connais- 
sances et ae pratique. C'est ainsi que la pénurie 
d'ingénieurs qui existe déja en Amerique ne fera 
que croitre tant que les entreprises n'auront pas 
compris qu’il est de leur intérét as subventionner 
les collèges et les universiiés et d'assurer une pro- 
longation de la scoiarité à de nombreux jeunes, 
aignes d'intérêt, qui n'ont pas les moyens de fré- 
quent:r les écoles d'enseignement supérieur. 

La conséquence de l'automation qui suscite peut- 
être les plus âpres controverses est celle aui a trait 
au chomage tecnnologique. On a exprimé ia crainte 
que les b:soins très réduits en main-d'œuvre des 
usines automatisées ne conduise à une diminution 
continue des possibilités de travail. 

Sous cette forme absolue, cette crainte est vain: 
pour plusieurs raisons. D'abord, l'utilité de l'auto- 
mation ne: joue que pour les industries où le tra- 
vail humain précédemment employé ne représente, 
au plus, que le quart du travail total. En second 
lieu, le travail automatique ne remplace pas entie- 
rement ia main-d'œuvre les travaux routinisrs, 
les tâches manuelles sont éliminés, mais de nou- 
veaux postes tecaniques et d'entretien apparaissent, 
qui compensent et de loin les pertes occasionnées 
par la disparition des anciens emplois. En troisie- 
me lieu, un apprentissage suivi et une longue for- 
mation seront nécessaires pour chaque travailleur 
du fait de la qualification plus élevée qui est exi- 
gée, ce qui compensera partiellement les mises à 
pied, en différant l'entrée des jeunes hommes sur 
le marché du travail. 

Malgré ces facteurs modérateurs, la gravité du 
chômage technologique ne doit cependant pas être 
sous-estimée. Ceux qui minimisent les craintes du 
chômage technologique se réfèrent souvent à l’exis- 
tence d'un marché du travail s’équilibrant automa- 
tiquement. Il est néanmoins à craindre que des désé- 
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quilibres sur le marché du travail ne retardent gra- 
vement l'absorption des travailleurs deplacés. 

Les obstacles à la mobilité des travailieurs ont 
toujours été grands, mais la main-d'œuvre a cepen- 
dant tendance à être plus mobile qu'autrefois. Les 
transports bon marché, les communications amé- 
liorées, le relâchement des liens familiaux, tout joue 
dans le sens d’un passage facile de l'ouvrier d’une 
entreprise à l’autre, dans une même industrie, ou 
même dans une autre industrie, pourvu que ceile- 
ci occupe des travailleurs de la même catégorie. 
Cependant, les changements d'emploi, particulière- 
ment lorsqu'il s'agit des postes les plus qualifiés, 
entrainent des dépenses importantes que le tra- 
vailleur ne peut normalement assumer. 

Aussi, la mobilité individuelle devrait-elle être en- 
couragée, et l'immobilité sanctionnée. Ce qui joue- 
rait en faveur des travailleurs Jeunes et entrepre- 
nants, ayant peu de charges de famille, et au dé- 
triment des ouvriers plus vieux et plus sédentaires. 

Il n'y a aucune raison pour que les travailleurs 
qui acceptent la mobilité nécessaire subissent les 
charges que celle-ci représente, alors que les autres 
consiituants de la production : capital, gérance et 
ressources naturelies, qui, à des degrés divers, sont 
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immobiles, profiteraient seulement des bénéfices de 
l’'automation. 

Les risques supportés par les autres participants 
de la production, du fait de la concurrence, l’ab- 
sence d’un profit espéré ou, au plus, la perte de 
capitaux investis, que les hommes d'affaires, les 
banquiers, ou les capitalistes peuvent avoir à sup- 
porter, ne sont point comparables à la perte de ses 
moyens d'existence par le travailleur. 

he 

En résumé, les perspectives générales qui décou- 
lent du développement de l’automation, sont, à 
long terme, favorables aux travailleurs ; cependant, 
au début, des questions particulières, touchant aux 
transferts onéreux, à la perte des droits d’ancien- 
neté, au déclassement des ouvriers spécialisés, etc. 
se poseront avec acuité. C'est pourquoi il est urgent 
de réduire le chômage partiel et de fournir des 
garanties contre le chômage total. Le coût des me- 
sures à prendre dans ce but sera léger si Ces mesu- 
res évitent l'extension du chômage généralisé et 
peuvent épargner la perte de milliards de dollars 
ainsi qu’une misère humaine indicible. 


Walter S. BUCKINGHAM, jr. 





L'effort de l'Eglise catholique 
pour la conquête des travailleurs 


Attendu avec une vive curiosité dans lies milieux 
les pius divers, aussi bien par les social-commu- 
nistes, par l’alie droite de ja democratie chretienne 
que par les milieux oi1lciels gouvernementaux, le 
Vs Congres des A.C.L.I. (Association Catnouque 
des ‘lravailieurs Itahens) s'est tenu à Boiogne du 
4 au 6 novembre. La présence à ces depats du 
secrétaire de la Démocratie chrétienne, Faniani, 
de sept ministres du gouvernement actuel et de 
l'assistant ecciesiastique des A.C.L.I., Mgr Santo 
Quadri, se révéla, à cet égard, significative. 

Le cardinai Lercaro, arcnevéque de Boiogne, qui 
présidait ia séance d'inauguration, ne put moins 
taire que de rappeier le martyre de saint Vital 
et de saint Agricol que Bologne commémorait 
justement ce jour-là. Toute parabole pouvant 
avoir une signiication antique et moderne & la 
fois, il estima opportun de préciser que, bien 
que l'un fût maitre et l'autre domestique, ils 
étaient tous deux si pénétrés de foi chrétienne, 
qu'ils moururent ensemble d’une sainte mort. 

Pour éviter toute équivoque, précisons que les 
A.C.L.I. relèvent, en tant que section du Mouve- 
ment d'action catholique, du contrôle direct des 
hautes autorités ecclésiastiques. C'est en effet sur 
pression Ge ces autorités que les A.C.LI. furent 
organisées en août 1944, selon les principes de 
l'encyclique papale « Singulari Quadam » de 
septembre 1912, établissant que les travailleurs 
catholiques pouvaient appartenir à des syndicats 
neutres ou interconfessionnels, mais se devaient 
d'être, simultanément, inscrits aux associations 
ouvrières confessionnelles. 

Il s'agissait donc d'associations para-syndicales 
et para-politiques d'apostolat laïque dont le but 
déclaré était de promouvoir l'éducation religieuse 
et la formation morale et professionnelle des tra- 
vailleurs catholiques qui, jusqu'alors, avaient adhé- 
ré à la C.G.I.L. et, après la scission syndicale, à 
la C.IS.L. 
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Mais avec le temps, et à mesure que le mou- 
vement prenait de l'ampleur, à partir de 1951 no- 
tamment, les A.C.L.I. affichèrent une position 
politico-idéologique toujours plus accentuée, et 
présentèrent ouvertement la solution catholique à 
l'alternative syndicale syndicalisme d'inspiration 
marxiste et syndicaliste trade-unioniste de type 
américain. Le slogan de l'avant-dernier congrès 
détinissait les A.C.L.I. « Mouvement ouvrier chré- 
tien ». Après dix ans d'existence, ce mouvement 
a, au cours de son dernier congrès, enregistré un 
nouveau progrès dans ce sens, consacrant ainsi 
la hardiesse de son auto-investiture. On pouvait 
lire, en eifet, sur l'immense placard qui auréolait 
les têtes rassemblées des membres du bureau, le 
slogan « Un grand mouvement chrétien, guide 
de la classe ouvrière ». Et un orateur oificiel résu- 
mait les devoirs des A.C.L.I. par cet engagement 
triple : « Fidélité à la classe ouvrière, à la démo- 
cratie et à l'Eglise ». 

Que les autorités ecclésiastiques aient suggéré 
et tavorisé cette lente mutation, ne iait aucun 
doute. Ils ont trop bien compris que notre époque 
est celle de l’apostolat laique dans un monde ou- 
vrier indifférent, dans sa grande majorité, à toute 
préoccupation religieuse. À l'appui de ces dires, 
rappelons que Pie XII, en 1954, décidait, par une 
mesure des plus insolites, de consacrer à saint 
Joseph, menuisier, la fête du 1° mai, transfor- 
mant ainsi en fête catholique du travail, un jour 
qui, Gepuis des décennies, symbolise l'effort des 
travailleurs pour le triomphe des forces proléta- 
riennes sur un ordre économique et social dont 
l'Eglise, qui en fait partie intégrante, est le rem- 
part. 

I1 faut reconnaître que les A.C.L.I, financière- 
ment riches et pénétrées de zèle missionnaire, ont 
mené, inlassablement, pendant dix ans, tant dans 
les campagnes que dans les villes, un travail de 
base extrêmement ramifié, notamment dans les 


domaines de l'assistance sociale, de l'éducation et 
de la formation professionnelle. Travail auprès du- 
quel celui fourni par la C.G.IL. supporte mal la 
comparaison. Il faut reconnaitre également que, 
lorsqu'il s’est agi de dénoncer les conditions pré- 
caires des travailleurs industriels ou agricoles, 
elles ont été les premières à protester, dans un 
langage plus net que celui de la C.IS.L. et de 
la C.G.IL. Enfin, l'enquête parlementaire actuel- 
lement en cours, sur les conditions de vie et de 
travail des ouvriers d'usine a été provoquée par 
les A.C.L.I, alors que les autres organisations se 
contentaient de suivre. Ce sont là autant de cho- 
ses qui comptent pour le bon déroulement d'un 
plan stratégique d'envergure. 

Mais passons au Congrès lui-même. L'Avanti et 
l'Unità ont publié des reportages et des commen- 
taires flatteurs se méprenant lourdement, ils 
avaient cru, en effet, déceler, au sein des forces 
catholiques, une crise qui aurait affaibli les posi- 
tions de la CIS... et de la Démocratie chré- 
tienne. Effectivement, des critiques ont été for- 
mulées à l'encontre de 
para-gouvernementale et para-patronale et de la 
Démocratie chrétienne. Mais les journaux com- 
munistes préfèrent mettre en relief quelques in- 
terventions purement marginales de la base. Un 
ouvrier des usines Galileo de Florence critiqua 
par exemple, s'opposant en cela à l'esprit même 
de la parabole du cardinal Lercaro, l « inter- 
classisme » du parti catholique et l'habitude prise 
par la C.IS.L. de conclure des contrats de travail 
avec les employeurs, en ignorant systématiquement, 
la C.G.IL. Un autre ouvrier, de Sondrio, défendit 
la nécessité d’une collaboration de toutes les clas- 
ses ouvrières italiennes. Et lorsqu'un ouvrier de 
Turin eut déclaré sans périphrase, préférer une 
victoire comme celle de la Fiat (par laquelle 
la C.IS.L, impudemment aidée par la direction, 
s'adjugeait la majorité des sièges au sein de la 
commission intérieure) à un échec comme celui 
essuyé chez Pirelli (où la manœuvre patronale 
n'aboutit pas) la réaction de l'assemblée ne se 
fit pas attendre. 


Ce sont là, cependant, ainsi que nous le disions 
plus haut, des manifestations marginales qui se 
vérifient dans toute assemblée. Dans un congrès, 
les opinions quelles qu'elles soient sont portées 
à leur point de fusion ; l'atmosphère devient 
incandescente et les idées coulent sans effort 
dans les moules primitivement préparés suivant 
des artifices parfaitement au point. 

Compte tenu de ce phénomène, nous essaierons 
cependant de distinguer la chaîne et la trame 
des futures activités des A.C.L.I. Trois tendances 
se manifestent à notre avis : 


1) La tendance Pozzati estime que les ACLI. 
doivent être le guide de la CIS. et l'épine dor- 
sale de la Démocratie chrétienne. Pozzati 
a déclaré « le secteur politique est le champ 
normal des activités sociales du mouvement aclis- 
te », et a préconisé « une participation toujours 
plus active des A.C.L.I. dans les divers organismes 
de la vie politique ». Il a conclu en conseillant 
de refuser « l'ouverture à gauche » qui leur était 
proposée par l’extravagant M. Nenni, l'unique 
« ouverture à gauche » étant celle qui consiste 
à intégrer le plus grand nombre possible d'élé- 
ments aclistes au sein de la Démocratie chré- 
tienne (notons incidemment que le sous-secrétaire 
de la Démocratie chrétienne vient lui-même des 
A.C.L.I.). 


2) La tendance Rapelli, vieux syndicaliste et 
député, a été beaucoup plus dure dans ses atta- 
ques contre la CIS.L. et estime que des rap- 
ports avec la CG:.IL. et le PSI. sont possibles. 

Pastore à voulu, en créant avec la CISI. un 
Syndicat de type américain, presque un business 
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union, marquer sa position autonome. Par ailleurs, 
les A.C.L.I. n'ayant nullement manifesté l'inten- 
tion de se transformer en syndicat, mais voulant 
assumer le rôle de guide, doivent agir de telle 
façon que C.IS.L. et D.C. se plient à leur volonté. 


La thèse du député Rapelli, opposée à celle de 
Pastore, fut si chaleureusement soutenue que 
l'assemblée, à un moment donné, se divisa en 
deux factions clamant l’une « vive Rapelli » et 
l’autre « vive Pastore ». Rapelli, d'autre part, n’a 
pas exclu la possibilité d'une rencontre avec la 
C.G.IL. et le P.S.I. 


3) Clerici, responsable des AC.L.I. de Milan, 
a défini une troisième position. Les A.C.L.I., a-t- 
il dit, ne doivent pas tendre à devenir un syn- 
dicat « blanc », mais doivent avoir pour objectif 
la formation d’un syndicat idéologiquement neutre. 


Clerici étant Milanais (et Milan étant la ville 
de résidence du nouveau chef apostolique Mgr 
Montini, qui reçut, le jour de son installation, le 
nom d’ « Evêque des ouvriers » — non pas qu'il 
ait été ouvrier lui-même, mais parce que Milan 
est une ville essentiellement industrielle), nous 
croyons devoir rappeler le sens de son discours 
prononcé devant les A.C.L.I. immédiatement après 
les élections à la Commission intérieure chez Pi- 
relli où la C.G.IL. obtint la majorité contre la 
C.IS.L. et l'U.IL. Il dit en substance, que l'effort 
fourni par les A.C.L.I. était appréciable mais in- 
suffisant cependant. « Les récents événements 
survenus chez Pirelli doivent vous inciter à une 
action plus soutenue ». 


Tous ces faits ne laissent pas entrevoir la 
moindre crise au sein des A.C.L.I. de la CIS... 
et de la démocratie syndicale. Il ne s'agit vérita- 
blement que d'une remise en ordre. Il est vrai que 
la démocratie chrétienne a essuyé quelques criti- 
ques pour n'avoir pas réalisé les lois de réforme 
sociale que le gouvernement Segni se propose de 
mettre au point. Mais Fanfani, secrétaire du parti, 
a su, dans son intervention, défendre sa position, 
en disant qu’en politique, il faut faire preuve de 
patience et savoir accepter les compromis. Et 
personne n’a protesté. Il est exact aussi qu’on a 
critiqué l’ « interclassisme », qu’on a parlé d’une 
« action de classe » qui n’est pas tout à fait la 
« lutte des classes », mais a un sens différent de 
« l’interclassisme ». Là encore, Fanfani a sou- 
tenu, en s'attirant par là des applaudissements 
nourris, que « l’interclassisme peut être un ins- 
trument efficace de progrès pour les travailleurs ». 
Il est exact enfin que la C.ISL. et le député 
Pastore ont été rappelés à l’ordre et qu’on a cri- 
tiqué l'action contractuelle isolée, au niveau des 
entreprises ; mais nul reproche n'a été fait à 
Pastore pour avoir proposé à la direction générale 
de la Montecatini — le plus important complexe 
industriel italien — un accord en forme de pro- 
tocole pour un action commune de la direction 
et du syndicat — la C.G.IL. et l'U.I.L. ayant été 
tenues à l'écart — en matière de politique sociale 
et syndicale dans les différentes entreprises du 
monopole. 


Tout est donc plus clair qu'il ne le semblait 
précédemment. L'Eglise catholique veut pouvoir 
conserver le contrôle de la démocratie chrétienne 
et de la CIS.L. et utiliser pour cela l'emprise 
directe sur les A.C.L.I. et l'Action catholique. On 
comprend fort bien tout l'intérêt qu'elle peut avoir 
à ce que les A.C.L.I. deviennent le « mouvement 
guide » de la C.IS.L. et « l’épine dorsale de la 
démocratie chrétienne ». Une « longa manus » 
d’apostolat laïque rejoindra, dans ce but, la « lon- 
ga manus » politique et syndicale, 


Antonio CARBONARO. 
19 novembre 1955. 
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LETTRE DE SUÈËÈDE 


L'ambiance et les réalités 


La Suède est caractérisée de facon générale par 
un évolution lente et pacifique. Les tensions so- 
ciales existent comme partout ailleurs, mais les 
conflits économiques ne se trouvent pas aggravés 
par de fortes divergences politiques, religieuses ou 
de caractère international comme c'est souvent le 
cas dans les pays du continent. Les conflits aigus 
sont rares et la polémique à propos des pro- 
blèmes politico-sociaux immédiats ou permanents 
se livre sous forme de discussion calme et objec- 
tive comme si tout le monde admettait que, mal- 
gré les différences d'intéréts et d'opinions, il 
existe un lien commun. Il est possible que ce soit 
exact ; il est vrai qu'il y a un « style de vie » 
démocratique, bien que les appréciations varient 
quant aux formes et aux possibilités de cette 
démocratie. Deux faits doivent être pris en consi- 
dération pour comprendre la mentalité et la situa- 
tion présente du pays depuis près d'un siècle 
et demi, la nation n'est plus intervenue dans une 
guerre ; économiquement, le salaire réel (c'est-à- 
dire le pouvoir d'achat effectif) de l'’ouvrier sué- 
dois a, depuis 1946, augmenté de 62 % pour les 
hommes, de 70 % pour les femmes. 

Nous nous proposons de donner, dans cette 
chronique, une esquisse de l'ambiance actuelle, 
en parlant de problèmes et de situations sociales 
qui, vus de l'étranger, revétent une importance 
particulière bien qu'ils ne soient pas essentiels, 
mais qui ont intéressé et continuent à préoccuper 
toutes les couches sociales et sont caractéristiques 
de l'atmosphère populaire. Une de ces questions 
a été appelée ici, la « révolution d'octobre » et 
a trait à la récente suppression du rationnement 
de l'alcool après plusieurs années de discussions 
passionnées. Quelles ont été les réactions de la 
population envers cette nouvelle « liberté », recon- 
nue aux Suédois à la suite d’un référendum ? Il 
apparait, après deux mois d'expérience, que deux 
groupes sociaux seulement, dont les « droits » 
étaient très limités sous le régime antérieur, ont 
tendance à abuser de leurs nouvelles possibilités 
d'acauérir sans limitation des boissons alcoolisées : 
la jeunesse et les femmes, les célibataires surtout. 
Pour ces deux catégories, la consommation a aug- 
menté de 33 %. Cependant. un comité populaire 
englobant absolument tous les groupes, organisa- 
tions et partis suédois et disposant d'une impor- 
tante subvention d'Etat mène une guerre de pro- 
pagande contre l'abus de l'alcool et s'efforce de 
- contrecarrer les résultats négatifs prévisibles. 

Ce type de comité où interviennent tous les 
groupes sans distinction de tendances ou d'origines 
sociales est un phénomène typique de la vie natio- 
nale. Un autre comité national de même nature 
se manifeste depuis quelques mois en tant qu'or:- 
ganisme directeur d’une collecte générale en fa- 
veur de certains pays arriérés et plus particu- 
lièrement pour la création d'écoles de formation 
professionnelle en Ethiopie et au Pakistan. La 
S.A.C. libertaire, organisation en marge de toute 
politioue parlementaire, prend part à cette pru- 
pagande. 

La question du référendum national comme 
moyen de consultation directe auprès des citoyens 
pris individuellement, a été fréquemment débattue 
au cours des dernières années. En général, les 
représentants des partis de gouvernement (socia- 
listes et agrairiens) manifestent leur scepticisme, 
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alors que l'opposition (libéraux et conservateurs) 
lui est favorable. D'autres, partant de points de 
vue fédéralistes, recommandent le plébiscite com- 
me un instrument de politique municipale, c'est-à- 
dire destiné à déterminer la décision pour les 
problèmes locaux concrets, à portée de connais- 
sance de tous. Il y à deux mois, le pays fit une 
autre expérience de référendum national : Ja 
Suède est un des rares pays européens qui aient 
maintenu le principe de la conduite des véhi- 
cules à gauche. Un comité d'experts désigné par 
le Parlement et par le gouvernement se prononca 
à la quasi-unanimité en faveur du trafic à droite. 
Avant toute chose, les partisans de l'intégration 
scandinave voyaient dans cette réforme une nou- 
velle étape vers l'unification des pays du Nord. 
Il fut décidé de soumettre la question en réfé- 
rendum. Presque toute la presse plaida en faveur 
de la réforme. Des comités formés par des parti- 
culiers, des hommes politiques, des écrivains, l'un 
partisan de la circulation à « gauche », l’autre 
à « droite », furent constitués. L'un et l'autre, 
par hasard, se trouvèrent présidés par des socia- 
listes. Les deux furent dotés par le gouvernement 
de subsides égaux, pour qu'ils puissent mener leur 
propagande en faveur de leur thèse respective. 
Plus de 52 % des citoyens participèrent au réfé- 
rendum. 83 % des votants se prononcèrent contre 
la réforme ; si bien que tous les projets sont à 
remiser aux archives et que le problème ne se 
posera plus jusqu'à une époaue où l’évolution des 
esprits permettra de le remettre à l’ordre dau jour, 
mais dans des conditions que les difficultés tech- 
niques et les frais rendront beaucoup plus oné- 
reuses qu'aujourd'hui. 

On comprend aisément que cette expérience ait 
conduit à des sentiments et à des conclusions 
pessimistes dans les milieux intéressés par l’évo- 
lution démocratique. Quelles sont les possibilités 
réelles d'une démocratie plus « directe » que l'’ac- 
tuel système parlementaire ? Qui sait ? la peine 
de mort existerait peut-être encore dans notre 
pays si la qauestion avait été posée à certaine 
époaue et soumise au référendum populaire, a 
déclaré un journaliste indépendant plein de rési- 
gnation. 

Officiellement, l'Etat n'intervient dans les plé- 
biscites que pour payer la propagande des deux 
&« partis » nés des circonstances. De plus, l'Etat 
suédois apparaît, en de nombreux domaines, com- 
me distributeur des moyens de la communauté, 
destinés à des buts de culture générale, — non 
seulement dans l’enseignement officiel mais éga- 
lement pour le soutien financier des activités dé- 
ployées par les organisations populaires libres. — 
Il prend à sa charge, par exemple, une grande 
partie des frais de l’ « Association de Culture Ou- 
vrière » (A.B.F.) sans exiger pour autant le droit 
de contrôler les activités de cette organisation. 

Les syndicalistes libertaires suédois eux-mêmes, 
lorsau’ils organisent des sessions d'études avec 
participations d'éléments venant de différentes ré- 
gions, envoient la note des frais de voyage au 
gouvernement, pour récupérer, par la suite, une 
grande partie de ces frais, suivant un droit sans 
contrepartie d'intervention pour quelque autorité 
que ce soit, dans l’organisation de ces sessions. 

Le gouvernement suédois a l'habitude de prépa- 
rer la législation concernant de nombreuses ques- 


tions en créant des commissions spéciales char- 
gees d'étudier la matiere. Ces organismes groupent 
generalement des specialistes, des representants 
d'organisations popuiaires lileressees et des eie- 
ments poutiques. Seion la nature du probleme, les 
commissions rassemblent études et renseignements 
fourmis par les groupements ; la documentation 
réunie par ces commissions est ensuite publiée en 
une série de rapports oiiiciels imprimés, sous le 
titre d’ « enquéte d'Etat », qui sont mis à ia dis- 
position du puolic. S'il s’agit de problèmes econo- 
miques et sociaux, les organisations consultées 
sont les syndicats, les employeurs, les coopératives 
de consommation, pariois lorganisation des agri- 
culteurs, en dautres cas les groupements anti- 
alcooliques, l'Association d'éducation sexuelle, etc. 

De même, les organisations non consultées peu- 
vent adresser au gouvernement des mémoires ayant 
trait aux problèmes qui les intéressent ; c'est ce 
que fit la S.A.C. syndicaliste libertaire lorsque 
fut soulevée la question des mines de ier dans le 
Nord du pays dont l'Etat, après un vote favorable 
du Parlement, voulait se rendre propriétaire. La 
proposition de la S.A.C. comporte un plan d’admi- 
nistration coopérative ouvrière des mines, idée 
qui semble susciter un extraordinaire intérêt dans 
le pays tout entier où la conception de l'adminis- 
tration purement étatique est très impopulaire. 

Une des enquêtes les plus récentes dont les élé- 
ments sont encore examinés dans la presse, porte 
sur le projet d’une pension de vieillesse pour tous 
les citoyens, pension qui serait attribuée à partir 
de 67 ans et qui représenterait 35 % du revenu 
annuel moyen. Jusqu'à présent, il n'existe que le 
système dit de « pension populaire » dont le mon- 
tant est identique pour tous les citoyens sans 
qu’il soit tenu compte des revenus dont ils béné- 
ficiaient pendant leur vie active. 

Le problème social le plus important n'est pour- 
tant pas soulevé par ce projet mais par la rela- 
tion entre les prix et les salaires. Le directeur de 
la banque nationale suédoise, un socialiste, vient 
de prononcer un discours qu'un quotidien conser- 
vateur a qualifié de « bombe atomique politique ». 
Ce directeur de banque, M. Asbrink, a mis en 
évidence le danger que présente l'inflation moné- 
taire qui naît de la course entre salaires et prix, 
caractéristique de la présente conjoncture. En ef- 
fet, cette course offre un côté absurde dont les 
conséquences sont nettement défavorables aux 
retraités et aux petits épargnants. De nombreux 
groupes de salariés voient leurs augmentations 
« s'évaporer » pour citer les paroles de M. Asbrink. 

La centrale syndicale socialiste qui exige une 
série de relèvements des salaires, vient, malgré les 
mises en garde officielles, de déclarer qu'elle pense 
&« coordonner » les négociations pour les nouveaux 
contrats collectifs ; c’est-à-dire que les pourpar- 
. lers seront menés non par les fédérations indus- 
trielles, mais par la centrale elle-même. 

Par contre, des critiques s'élèvent, tant du côté 
socialiste que de la part des syndicalistes liber- 
taires dont les opinions sont largement discutées, 
plus spécialement du fait que la situation géné- 
rale leur confère la valeur d'un courant d'opinion 
répandu. 

La pression inflationniste qui pèse sur l'écono- 
mie suédoise est, en fait, indéniable, et la dis- 
proportion entre l'offre et la demande ne pour- 
rait, en fin de compte, être réduite que par une 
augmentation de la productivité qui ne peut être 
obtenue dans l'immédiat. L'opinion patronale est 
que l'arrêt de l'inflation ne peut être provoqué 
que par la méthode classique du blocage des sa- 
laires. Cependant, comme la rationalisation des 
industries se poursuit sans interruption, entrai- 
nant une production accrue, le blocage des salaires 
aboutit à une augmentation des bénéfices patro- 


« 


naux et le pouvoir d'achat, supérieur à la quantité 


de marchandises offertes, au lieu d'être diminué 
se transiere tout simplement du secteur saiarié 
au secteur empioyeur. Les produits du travail sonë 
alors distripues sans esprit de justice sociaie, mais 
la limitation de la demande ne s'’eïfectuant pas 
pour autant, la menace d'inflation demeure. 

Du côté des syndicalistes livertaires et dans 
d'autres milieux, on recommence à discuter des 
augmentations suivant une méthode basée sur 
deux parts de salaire le salaire de consomma- 
tion et le salaire d'épargne non consommable im- 
médiatement. Mais au-delà de ces questions con- 
troversées, un problème essentiel se découvre 
des minorités de plus en plus importantes se de- 
mandent si les questions de fond peuvent trouver 
une solution tant que subsiste l’antagonisme pa- 
trons-ouvriers. On en revient à l'étude du contrôle 
ouvrier sur la gestion même des industries. 


Helmut RUDIGER. 
Stockholm, 20 novembre 1955. 


Cercle Zimmerwold 


(Réunion du 20 novembre 1955) 


Cette réunion est consacrée au « problème de 
l'Algérie ». L'orateur est notre camarade Yves 
Dechezelles, l'avocat de Messali Hadj et de nom- 
breux détenus politiques algériens. 

Pour permettre de mieux comprendre l’acuité de 
la crise politique algérienne, il commence par don- 
ner un apercu de la situation économique et sociale. 

Les plaines côtières bien arrosées, fertiles où les 
cultures dominantes sont la vigne et les agrumes, 
constituent le domaine réservé des grands proprié- 
taires fonciers. Les terres des hauts plateaux, zone 
de culture des céréales, appartiennent en majorité 
également aux colons européens. Les casis elles- 
mêmes et leurs palmeraies sont l'apanage de socié- 
tés financières et de quelques gros propriétaires 
indigènes. 

Par contre, la montagne très peuplée connait le 
plus extrême morcellement. Très peu de paysans 
kabyles possèdent un hectare de terre et, en tout 
cas, pas d’un seul tenant. Aussi, la Kabylie est- 
elle la principale base de l’émigration en France. 

La grande propriété est exploitée de façon très 
moderne. Elle dispose d’un matériel agricole très 
perfectionné. Sur ses terres M. Gratien Faure fait 
surveiller par avion les travailleurs agricoles. Au 
contraire, les méthodes de culture des fellahs sont 
antiques. 

L'Algérie n'est pas industrialisée. Ses matières 
premières (phosphates, fer, étain, plomb) ne sont 
pas transformées sur place. Elle n’a pas de hauts 
fourneaux. Son pétrole n’est pas exploité. L'alfa 
et le chêne-liège profitent surtout aux Français 
exportateurs. Le commerce est en général européen 
et israélite. A l'exception des Mozabites, qui COns- 
tituent un groupe ethnique très particulariste, le 
commerce arabe est peu développé. 

La situation sociale est catastrophique. Les sa- 
laires sont très bas : de 74 à 94 francs l'heure dans 
l'industrie ; en agriculture, de 300 à 400 francs par 
jour, mais la journée y est extensible par suite du 
caractère saisonnier du travail. Sur un revenu g1lo- 
bal de 400 milliards, un tiers à peine va aux 9 
millions de Musulmans et deux tiers au million 
d'Européens. Les salaires agricoles atteignent 33 
milliards par an. Les salaires économisés en France 
par les travailleurs nord-africains atteignent ap- 
proximativement le même chiffre. Mais, dans le 
même temps, les colons reçoivent 45 milliards du 
Crédit Agricole. 

Le chômage en Algérie est effroyable : en moyen- 
ne 700.000 chômeurs complets et 800.000 chômeurs 
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partiels. Les conditions d'habitat ne sont pas moins 
pénibles plus de 500.000 personnes vivent dans 
les bidonvilles. Près de deux millions d'enfants ne 
fréquentent aucune école. On trouve dix Algériens 
pour cent Français dans l’enseignement secondaire 
et sept pour cent dans l’enseignement supérieur. 

La population européenne est composée essen- 
tiellement de gros et moyens colons, fonctionnaires, 
militaires et gendarmes, membres des professions 
libérales, travailleurs des services publics et em- 
ployés de commerce. La masse de la population al- 
gérienne active est composée de tout petits exploi- 
tants et de salariés agricoles, d’une part, et d'autre 
part, de dockers, de mineurs et d’une manière gé- 
nérale d'ouvriers et de manœuvres chargés des 
travaux pénibles. 

Il n’y a presque pas de bourgeoisie algérienne — 
la conquête ayant refoulé les populations autoch- 
tones. Au Maroc et en Tunisie, au contraire, ont 
subsisté une féodalité agraire et une bourgeoisie 
commercante, La petite bourgeoisie intellectuelle 
y est également bien plus nombreuse. Les quelques 
féodaux algériens qui ont survécu et les fonction- 
naires musulmans tels que les Bachaghas et les 
Caïds, qui sont les instruments dociles et corrom- 
pus de l’Administration, sont haïs de leurs compa- 
triotes. 

Tout ceci explique que le mouvement national 
en Algérie a un caractère essentiellement populaire 
La masse des Algériens représente, par rapport aux 
Européens, la classe des pauvres. 

Yves Dechezelles arrive aux problèmes politiques. 

Il évoque les mouvements de l'Etoile Nord- 
Africaine, de la glorieuse Etoile Nord-Africaine, puis 
le Parti du Peuple Algérien qui virent le jour dans 
la région parisienne et furent en étroit contact 
avec le mouvement ouvrier français. Quoique le 
P.P.A,. fit partie du Front Populaire, il fut dissous 
par le gouvernement de Front Populaire en vertu 
d'un texte dirigé contre les ligues fascistes. La ré- 
pression s’abattit dès 1937 sur les militants natio- 
nalistes. Elle s’accentua sous le régime de Vichy 
Messali Hadj fut condamné en 1941, par le tribunal 
militaire d'Alger à 16 ans de travaux forcés. 

Après le débarquement allié, s’esquissa une poli- 
tique plus libérale. Les colons qui avaient presque 
tous été vichystes se trouvaient un peu césemparés. 
Le Manifeste Algérien de Ferrhat Abbas connut 
son heure de succès. Cependant, Messali libéré de 
Lambèze en 1943 était peu après envoyé dans le 
Sud en résidence forcée. En 1945, la révolte de Sétif 
fut suivie d’une répression odieuse qui fit plusieurs 
dizaines de milliers de victimes. 

Néanmoins, grâce à Chataigneau, les premières 
élections qui ont lieu après la guerre sont relati- 
vement sincères. Les Musulmans votent en masse 
pour les partis nationalistes, et notamment pour le 

M.T.L.D. parti de Messali Hadi. 
Le statut de 1947, fondé sur l’équaticn : 1 élec- 
teur français — 9 électeurs musulmans, rend abso- 
lument inopérants les succès nationalistes. Cepen- 
dant, les colons veulent étouffer la voix du peuple 
algérien. Il faut l'empêcher à tout prix de faire en- 
tendre sa protestation contre sa condition d'’oppri- 
mé. 

Après le départ de Chataigneau les élections sont 
systématiquement truquées. L£s réunions du MT, 
L.D. sont interdites ; son journal, « L'Algérie Li- 
bre » est régulièrement saisi ; ses militants sont 
emprisonnés par milliers. Les excès policiers se 
multiplient. 

Le truquage électoral et la répression ont eu leur 
conséquence logique. Les militants nationalistes ont 
constaté qu'aucun changement n'était possible par 
les moyens légaux. 

Mais, en même temps, un profond malaise s’em- 
para du M.T.L.D. Il s’aggrava du fait que Messali 
était en résidence forcée en France. A la suite du 
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vote par les élus M.T.L.D. du budget du maire d’Al- 
ger Chevallier qui, pius habile que ses prédéces- 
seurs, recherchait la collaboration des élus musul- 
mans, Messali Hadj mettait en accusation le Co- 
mité Central. Le congrès organisé à Hornu (Bel- 
gique) au printemps 1954 excluait la majorité des 
membres du Comité Central, Ces derniers tenaient 
alors un autre congrès à Alger. 

En même temps, se constituait sous le nom de 
C.R.U.A. une tendance qui affirmait vouloir réuni- 
fier le parti par l’action. 

C’est dans ces conditions qu'éclatèrent les évène- 
ments du 1" novembre 1954. Depuis, l'insurrection 
s'est étendue de l’Aurès au Nord Constantinois, à 
la Kabylie, à la frontière algéro-marocaine. Les 
méthodes barbares de répression individuelle et 
collective n'ont fait que dévelcpper les maquis et 
fortifier la solidarité des populations civiles avec la 
résistance. 

Sur le plan politique, la situation grésente des 
aspects complexes. Actuellement, il exisce deux for- 
ces réelles. Le Mouvement National Algérien de 
Messali Hadj — Le Front de Libération, issu du 
C.R.U.A., dont les dirigeants semblent étre au Caire. 


Le seul moyen de mettre fin à la guerre est la 
négociation. Mais celle-ci n’est possible que sur la 
base du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 
Les « interlocuteurs valables » devront être dési- 
gnés par le peuple algérien lui-même. 

Après l'exposé, plusieurs camarades posent des 
questions ou expriment leur opinion, notamment 
Saint-Jacques, Marceau Pivert, Marius Giraud, etc. 


LA CONFERENCE DU TROISIEME CAMP 


Lorsque Déchezelles a répondu, Walusinski fait 
le compte rendu de la Conférence du Troisième 
Camp, à Londres, du 3 au 6 septembre dernier. 
Il y représentait le Cercle Zimmerwald. Le texte 
de ce compte rendu et celui de ia résolution adop- 
tée ont été publiés dans le numéro d'octobre de la 
« Correspondance Socialiste Internationale » (ré- 


daction : Marceau Pivert, 247, rue de Vaugirard, 
Paris-XV®). 
F5 


La prochaine réunion du Cercle Zimmerwald aura 
lieu le DIMANCHE 18 DECEMBRE, 78, rue de 
l'Université, à 15 heures, à droite au fond de la 
cour. (Métro Solférino), 

Mika Etchebehère et quelques camarades nous 
parleront de L’'ARGENTINE APRES PERON. 

Avant leur exposé, quelques problèmes d'actua- 
lité sociale seront évoqués. 

A dimanche 18 décembre ! 


NON, APRES MERRHEIM 


Monatte nous adresse la rectification suivante au 
compte rendu de la réunion du Cercle Zimmerwald, 
publié dans la R.P. &e novembre : 

J'aurais dit, parlant de Bourderon, qu'avant Merr- 
heim son sang d'ouvrier s'était rebsllé en 1914. Je 
n'ai pas pu dire cela. La vérité est différente. Au 
cours des discussions au Comité confédéral du der- 
nier trimestre 1914, Bourderon ne fut pas du petit 
nombre de délégués, dont Merrheim était le plus 
représentatif, qui réagirent contre l'union sacrée 
et la guerre. Il ne se décida qu'après Merrheim, as- 
sez longtemps après. 

Ce que j'ai dit, c'est que Bourderon fut frappé 
par la déclaration de Liebknecht de décembre et 
qu'elle contribua particulièrement à le faire se 
ressaisir, 

J'ai dit encore l’autre dimanche que malgré son 
ralliement à la majorité confédérale en 1918, Bour- 
deron ne craignit pas, maintes fois, et dès le congrès 
confédéral de Lyon, en septembre 1919, de nous 
apporter son témoignage. 











LES FAITS DU M OIS Par 318 voix contre 218, l'Assemblée Nationale 
refuse la confiance au gouvernement. 
PAU AU NUE AUU NN NENAUN EURE 





VENDREDI 4 NOVEMBRE. — On donne les résultats 
des élections aux caisses de secours dans Îles 


mines de l'Est, Forte avance de la C.F.T.C. 9 A e | ? 
SAMEDI 5. — Réunion du Comité Central du Parti #7) au uient £ argent ? 














Communiste. 
Congrès du Parti radical qui va assurer la vic- 
toire complète de la tendance Mendès-France. MOIS DE NOVEMBRE 1955 
Comité Confédéral National de la C.G.T.-F.0. ; 
DIMANCHE 6. — M. Foster Dulles arrive à Belgrade RECETTES 
où il est recu par Tito. Abonnements ordinaires ., .. .. .. 61.700 
Entretien à La Celle-St-Cloud entre le sultan Abonnements de soutien .. .. .. .. 11.500 
du Maroc Sidi Ben Youssef et M. Pinay, ministre 73.200 
des Affaires Etrangères. SOUBCIDUION ET ET ET eo es 4% TL never 3.750 
MARDI 8. — Le Glaoui, pacha de Marrakech, vient Vente &« R.P. D» .. .. .. .. .. .. ++ ++ ++ 17.200 
demander pardon au sultan du Maroc. Vente « Chine » ., .... .. .. .. .. .. .... 300 
2 c Publicité; AIvVETS .: 5 6,4 4e nee re 0 6 6e 4.515 
MERCREDI 9, — Le président du Brésil Cap Filho 
donne sa démission pour raisons de santé, 98.965 
Le Conseil de la République, par 227 voix con- 
tre 60, se prononce pour le scrutin PRET eee En: caisse Afin OGÉODFE = 5. 55 50 2-0 1e 50.491 
ment. 149.456 
Des élections locales dans certains Etats des Re 
Etats-Unis sont marquées par de nets succès A = 
démocrates. DEPENSES 
JEUDI 10. — Le Premier Ministre de Norvège se Frais d'expédition, divers ,. .. .. .. .. .. .. 1.116 
rend à Moscou. En caisse à fin novembre : 
Grève totale des agents de la Navigation ESDÈCES 2 et -rlrr 4nS 8.034 = 
aérienne à Orly et au Bourget. Chèques postaux .. .. .. .. 140.306 
VENDREDI 11. — Congrès de Ia Fédération auto- 148.340 = 
nome de l'Education Nationale. ——— 
Re On annonce que J'U.R.S.S. a procédé à une 149.456 
ee nouvelle expérience atomique. É( Er & 
RE SAMEDI 12. — Sur la date des élections, l’Assemblée 
EE Nationale vote la confiance au gouvernement par LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 
et 285 voix (dont les communistes) contre 247, Di Lucco (Algérie) 1.500; Thévenon (Loire) 2.000; 
ee LUNDI 14. — En Argentine, le pouvoir passe 8u gé-  Descourtieux (Alpes-Maritimes) 1.500 ; Grimm (Mo- 
RE néral Aramburn, représentant une junte de selle) 2.000; Genevrier (Loire) 1.500 ; Mercier 1.000; 
= « Jeunes officiers » hostiles à la droite. x Desobry 2.000. 
SR MARDI 15. — A Genève, désaccord complet sur !es 
= échanges Est-Ouest. LA SOUSCRIPTION 
En Argentine, la C.G.T. lance un ordre de grève Desloges (Belgique) 200; Sorin (Loire-Inférieure) 
générale. 500 ; Lallier (Seine) 200; Vildrac (Paris) 500 ; Maitre 


à Sfax du Néo-Destour tunisien qui (Paris) 500; Desachy (Oise) 200; Maurel (Basses- 
s’achèvera par la victoire complète de Habib Alpes) 200; Caps (Gironde) 200; Bonnaure (Seine) : 
Bourguiba. 500: Desarmenien (Puy-de-Dôme) 200; Oliva (Algé- 
MERCREDI 16. — Le sultan du Maroc Mohammed V rie) 200; Ali Ferdoussi 150; Humbert-Droz (Suisse) F 
accueilli à Rabat par une foule enthousiaste. 200. : 
Exclusion définitive d’Auguste Lecœur du | 
Parti Communiste. LES 


Congrès 











JEUDI 17. — Elections à la Sécurité sociale. Les 
résultats confirment la stabilisation des trois cen- Cntre AIT FRS) 
trales avec une légère avance pour la C.G.T.-F.0. 

Par 311 voix contre 286, l'Assemblée Nationale Nous terminons avec ce numéro la trentième année : 
prend en considération le scrutin d’arrondisse- de la R.P. Et celui aui en à supporté presque toute = 
ment Mae QOndanE Us ja nostaieio nous le rambners - 

nee ae ent Argentine, la C.G.T. ordonne la vite. Mai 4 en atte n dan il fau aolsour. Co QUI 
es __ Au Maroc, le parti démocratique de l'Indépen- Faut-il répéter que nous ne sommes pas satisfaits? = 
ER | dance se prononce pour une monarchie consti- Nous étouffons dans nos 24 pages et les 32 nous = 
Fa À tutionnelle et l'indépendance militaire et diplo- es ALU FÉCRTEES Nous pes co ee x 
E= matique, d consacre! in nome = 
ÉzS ee grèves particulièrement significatives, poser la aques- 
LE SAMEDI 19, — Le Congrès du Néo-Destour tunisien {ion de lautomation, réserver une place aux lettres de : 
SR réclame l'élection d'une Constituante et là f0ï- jinternationale., fl nous a fallu laisser au marbre 
er mation d’une armée tunisienne. une étude du socialiste-libertaire Ernestan posant le 
ee LUNDI 21. — Conférence de Bagdad avec la Turquie, problème de la guerre avec une loyauté qui appelle 
Æ lrak, le Pakistan, l'an, Je Grande-Bretagne le mespogts, et I MR LOS camps de con. 
DR te es portique de Casa centration soviétiques, des souvenirs de Marthe Bisot ss 
<- ; “et de Jd. Cornec sur «les cinquante ans de syndicalisme ES 
LEE blanca, la répression provoque trois morts, universitaire», des impressions de Yougoslavie, etc. | 
FE MARDI 22 — Cinq collaborateurs de Béria fusillés Si nous tenons le coup avec seulement 24 pages, E 
Fe en U.R.S.S. c'est parce que tous nos amis n’ont pas répondu, = 
LE MERCREDI 23. — A New-York, réunion de la com- verse nous PARAORS MDLE nos Re ee, Es 
FRS mission de désarmement de l’O.N.U voulons pas parler de tous ceux qui, P , : 
EE ee oùblient de renouveler leur abonnement — et qui 
ee JEUDI 24. — Accord entre les syndicats libres 6 Sbjent surpris auand on le leur réclame: Nous ne à 


le patronat dans la métallurgie parisienne : relé- barlons pas de ceux aui attendent les services gra- 
vement des salaires, trois semaines de congé payé. tuits. Nous pensons à tous ceux à aui la R.P. est 
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Se SAMEDI 26. — L'Assemblée de l'O.N.U. ayant renvoyé nécessaire, et qui ne se décident pas à l'effort sup- 
Se tout débat sur les questions d'Afrique du Nord, ee _ br permettrait de développer notre 
re la délégation française y reprend sa place. iffusion et notre tirage. nl ES 
RTE ‘Uni = D'aucuns peuvent ricaner des difficultés que nous | . 
es Congrès de l'Union C.G.T. des syndicats me avons. D’aucuns qui ricanent jaune. car malgré eux <2 
= nt : a la R.P, vit toujours, D’aucuns aui cherchent des 
FE MARDI 29, — Le personnel de la météorologie natio- raisons « idéologiques » pour couvrir Une hostilité sans 
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= = _ nale reprend le travail. raison valable. 
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